
 

 
       CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  

              18 DECEMBRE 2024 
 

                                                  PROCES VERBAL 

 
L’an deux mille vingt-quatre, le dix-huit décembre à 18 h 30, le conseil Communautaire, légalement convoqué, 

s’est réuni salle Choisilles à Saint-Antoine-du-Rocher sous la présidence de Monsieur le Président, Antoine 

Trystram. 
 

Etaient présents : 
 

Beaumont-Louestault : M. Robert Jean-Paul ; Mme Frapier Sylvie ; M. Desjonquères Vincent 

Bueil-en-Touraine : M Christian Bourdin 

Cerelles : M. Poulle Guy  

Charentilly : M. Guyon Ghislain 

Chemillé-Sur-Dême : 

Epeigné-Sur-Dême : M. Goué Stéphane 

Marray : M. Capon Philippe 

Neuillé-Pont-Pierre : M. Jollivet Michel ; M. Savard Didier 

Neuvy-Le-Roi : M. Thélisson Flavien 

Pernay : M. Peninon Jean-Pierre ; Mme Barthélémy Karine 

Rouziers-de-Touraine : M. Behaegel Philippe ; Mme Dreux Danielle 

St-Antoine-du-Rocher : Mme Pain Claude ; M. Grousset Francis ; M. Cornuault Patrick 

St-Aubin-le-Dépeint : 

St-Christophe-Sur-Le-Nais : Mme Lemaire Catherine ;  

St-Paterne-Racan : M. Lapleau Eric ; Mme Soulier Karine 

St-Roch : M. Anceau Alain ; Mme Jeudi Nicole 

Semblançay : M. Trystram Antoine ; Mme Plou Peggy 

Sonzay :  

Villebourg :  
 

Date de convocation :  11 décembre 2024 

Pouvoirs : Monsieur Canon donne pouvoir à Monsieur Robert, Monsieur Verneau donne pouvoir à 

Madame Lemaire, Madame Hendrick donne pouvoir à Monsieur Anceau, Monsieur Durand donne 

pouvoir à Monsieur Trystram, Madame Goumon à Madame Pain, Mme Groux à Monsieur Poulle, 

Mme Six à Mr Jollivet 

Excusés : Monsieur Didier Descloux, Mme Valérie Bouin, M. Luc Portenseigne, M. Christophe 

Fromont  

Secrétaire de séance : Commune d’Epeigné sur-Dême – Mr Stéphane Goué 

Séance enregistrée et retransmise via Facebook 

 

1 - Adoption du procès-verbal de la séance du 27 novembre 2024 
 

Le Procès-verbal de cette séance sera présenté à la séance de Janvier pour adoption, le document 

n’étant pas finalisé. 

 

 

 



 

Préalablement au déroulé de la séance, Monsieur Trystram propose à l’assemblée d’observer une minute 

de silence après la catastrophe survenue à Mayotte, en hommage aux victimes et souhaite, à l’issue de la 

séance, réfléchir avec les élus sur la façon dont la communauté de communes pourrait accompagner le 

département pour l’aider à se reconstruire. 

 

 

2 – FINANCES 

 

A – Décision budgétaire modificative 
Délibération CC 174.2024 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Jean-Pierre Peninon, 1er vice-président, qui donne les 

éléments suivants : 

En Fonctionnement (somme totale de 12 000,00 € inscrite en plus en dépenses comme en recettes) 

En dépenses : 

Le Chapitre 012 (charges de personnel) doit être ajusté pour la fin de l'année. Une mauvaise projection 

sur le mois d'octobre (notamment due à différentes régularisations suite à des changements d'échelons de 

titulaires) amène à réévaluer la ligne 64111 pour un montant de 30 000 €. 

Afin d'équilibrer cette ligne, on prélève cette même somme sur le compte 611 prestations de services 

(chapitre 011) - 30 000 €. 

Lors de la CLECT du 26 novembre dernier, les transferts du fonctionnement en investissement 

induisent les mouvements budgétaires suivants :  

- 29 430 € déduits sur le compte 615221 Entretien voirie (chap 011). 

En recettes : 

La CLECT induit également une augmentation des attributions de compensation, une somme de  

12 000 € est inscrite en plus au compte 73211 Attribution de compensation (chapitre 73). 

Afin d'équilibrer la section de fonctionnement, une ligne de virement à la section d'Investissement au 

compte 023 sera créée pour un montant de 41 430 € (12 000 €+ 29 430 € précités). 

Investissement (somme totale de 55 430 € inscrite en plus en dépenses comme en recettes) 

En dépenses : 

Toujours suite à la CLECT, et notamment au prêt entre les communes de Neuillé Pont Pierre et Neuvy le 

Roi, un montant de 97 797 € est ajouté à l’OP 114 - VOIRIE RACAN. 

L'OP 13 - VOIRIE GATINE est ajustée en moins pour - 56 367 €. 

Il y a donc 2 opérations distinctes, c’est l’héritage de la fusion entre les deux territoires qui forment le 

nouveau territoire de la CCGR. 

En recettes : 

Un montant de 41 430 € est inscrit au compte 021 Virement de la section de fonctionnement. 

OPERATION D’ORDRE : Il convient d'inscrire le montant de la valeur vénale du terrain de Beaumont 

Louestault acheté à l'euro symbolique par la Communauté de Communes pour le Multi Accueil. Cette 

opération est neutre. Un mandat au compte 2115 Terrain bâti et un titre au 13241 Subv Communes sont 

nécessaires. Une somme de 14 000 € est inscrite en dépenses comme en recettes. 

 



 

68000 - BUDGET GENERAL - DM5 2024 
 

Pour Rappel BP +  

COMPTES 

DM 1&2&3&4 

MONTANTS DM5 

PROPOSÉE 

Montant total 

APRES DM 5 

FONCTIONNEMENT DEPENSES 1 838 087,65   12 000,00    1 850 087,65  

 011 Charges à caractère général 804 087,65   -59 430,00    744 657,65  

 611 Contrats de prestations de services 748 427,65   -30 000,00    718 427,65  

 615221 Entretien et réparations sur bâtiments publics 55 660,00   -29 430,00    26 230,00  

 012 Charges de personnel et frais assimilés 1 034 000,00   30 000,00    1 064 000,00  

 64111 Personnel titulaire - Rémunération principale 1 034 000,00   30 000,00    1 064 000,00  

 023 Virement à la section d'investissement 0,00   41 430,00    41 430,00  

 023 Virement à la section d'investissement 0,00   41 430,00    41 430,00  

FONCTIONNEMENT RECETTES 1 494 000,00   12 000,00    1 506 000,00  

 73 Impôts et taxes 1 494 000,00   12 000,00    1 506 000,00  

 73211 Attribution de compensation 1 494 000,00   12 000,00    1 506 000,00  

INVESTISSEMENT DEPENSES 2 834 629,45   55 430,00    2 890 059,45  

 Opération n°114 - Voirie Racan 848 363,85   97 797,00    946 160,85  

 21 Immobilisations corporelles 848 363,85   97 797,00    946 160,85  

 2152 Installations de voirie 848 363,85   97 797,00    946 160,85  

 Opération n°13 - Voirie Gâtine 1 986 265,60   -56 367,00    1 929 898,60  

 21 Immobilisations corporelles 1 986 265,60   -56 367,00    1 929 898,60  

 2152 Installations de voirie 1 986 265,60   -56 367,00    1 929 898,60  

 041 Opérations patrimoniales 0,00   14 000,00    14 000,00  

 2115 Terrains bâtis 0,00   14 000,00    14 000,00  

INVESTISSEMENT RECETTES 0,00   55 430,00    55 430,00  

 021 Virement de la section de fonctionnement 0,00   41 430,00    41 430,00  

 021 Virement de la section de fonctionnement 0,00   41 430,00    41 430,00  

 041 Opérations patrimoniales 0,00   14 000,00    14 000,00  

 13241 Subv. non transf. Communes membres du GFP 0,00   14 000,00    14 000,00  

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser la décision budgétaire modificative 5 sur le Budget Général comme présentée  

ci-dessus,  

- Autoriser, Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous les documents permettant 

la mise en application de la présente délibération.  

 

 

 

 

 

 



 

B- Délibération pour ouverture des crédits 2025 
Délibération CC 175.2024 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Peninon qui donne les éléments suivants : 

Vu l'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales permettant d'engager, de liquider 

et de mandater des dépenses d'investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ; 

Vu les délibérations du conseil communautaire portant adoption des budgets primitifs 2024 ; 

Vu les délibérations du conseil communautaire portant adoption de décisions modificatives budgétaires 

relatives à ces mêmes budgets ; 

Considérant qu’il convient d’autoriser le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement en 2025, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, 

non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, 

Considérant la présente délibération qui précisera les montants des dépenses d’investissement et leur 

affectation,  

Monsieur le Président rappelle les termes de l’article L1612.1 du code Général des collectivités 

territoriales comme suit :  

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 

auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, 

de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section 

de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 

cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 

liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 

de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette (...) 

Monsieur le Président précise que les termes de la présente délibération ne pourront être applicables qu’à 

compter du 1er janvier 2025. 

Il est proposé d’ouvrir les crédits 2025 en investissement au budget général 68000 par opération 

chapitres et articles comme suit dans le tableau ci-après : 



 

IMPUTATIONS BP +DM+reports 2024 REPORTS 2024 TOTAL BP+DM 1/4 DE CREDITS OUVERTURE DE CREDITS

DEP INV 7 373 312,40 € 2 635 032,62 € 4 738 279,78 € 1 184 569,95 € 814 314,00 €

Opérations 7 103 249,46 € 2 589 783,68 € 4 513 465,78 € 1 128 366,45 € 791 614,00 €

105 - Opération n°105 - Matériel 90 830,78 € 0,00 € 90 830,78 € 22 707,70 € 22 707,00 €

21 - Immobilisations corporelles 90 830,78 € 0,00 € 90 830,78 € 22 707,70 € 22 707,00 €

21578 - Autre matériel technique 21 964,78 € 21 964,78 € 5 491,20 € 3 000,00 €

21838 - Autre matériel informatique 1 000,00 € 1 000,00 € 250,00 € 0,00 €

21848 - Autres matériels de bureau et mobiliers 12 866,00 € 12 866,00 € 3 216,50 € 2 000,00 €

2188 - Autres immobilisations corporelles 55 000,00 € 55 000,00 € 13 750,00 € 17 707,00 €

11 - Opération n° 11 - Bâtiments 532 921,90 € 22 821,90 € 510 100,00 € 127 525,00 € 127 525,00 €

21 - Immobilisations corporelles 113 221,90 € 19 821,90 € 93 400,00 € 23 350,00 € 23 350,00 €

21351 - Install générales .. des constructions - Bâtiments publics 112 786,06 € 19 386,06 € 93 400,00 € 23 350,00 € 23 350,00 €

21568 - Autre matériel et outillage d'incendie et de défense civile 435,84 € 435,84 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

23 - Immobilisations en cours 419 700,00 € 3 000,00 € 416 700,00 € 104 175,00 € 104 175,00 €

2313 - Constructions (en cours) 419 700,00 € 3 000,00 € 416 700,00 € 104 175,00 € 104 175,00 €

114 - Opération n°114 - Voirie Racan 848 363,85 € 353 863,85 € 494 500,00 € 123 625,00 € 123 625,00 €

21 - Immobilisations corporelles 848 363,85 € 353 863,85 € 494 500,00 € 123 625,00 € 123 625,00 €

2152 - Installations de voirie 848 363,85 € 353 863,85 € 494 500,00 € 123 625,00 € 123 625,00 €

115 - Opération n°115 - Matériel / cablage informatique / téléphonie 55 450,00 € 0,00 € 55 450,00 € 13 862,50 € 13 862,00 €

20 - Immobilisations incorporelles 1 600,00 € 0,00 € 1 600,00 € 400,00 € 400,00 €

2051 - Concessions et droits similaires 1 600,00 € 0,00 € 1 600,00 € 400,00 € 400,00 €

21 - Immobilisations corporelles 53 850,00 € 0,00 € 53 850,00 € 13 462,50 € 13 462,00 €

21838 - Autre matériel informatique 53 150,00 € 0,00 € 53 150,00 € 13 287,50 € 6 000,00 €

2185 - Matériel de téléphonie 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 500,00 €

2188 - Autres immobilisations corporelles 700,00 € 0,00 € 700,00 € 175,00 € 6 962,00 €

117 - Opération n°117 - ADAP 10 963,20 € 2 713,20 € 8 250,00 € 2 062,50 € 2 062,00 €

21 - Immobilisations corporelles 10 963,20 € 2 713,20 € 8 250,00 € 2 062,50 € 2 062,00 €

21351 - Install générales .. des constructions - Bâtiments publics 10 963,20 € 2 713,20 € 8 250,00 € 2 062,50 € 2 062,00 €

13 - Opération n°13 - Voirie Gâtine 1 986 265,60 € 431 265,60 € 1 555 000,00 € 388 750,00 € 388 750,00 €

21 - Immobilisations corporelles 1 986 265,60 € 431 265,60 € 1 555 000,00 € 388 750,00 € 388 750,00 €

2152 - Installations de voirie 1 986 265,60 € 431 265,60 € 1 555 000,00 € 388 750,00 € 388 750,00 €

14 - Opération n°14 - Les Rouchoux 18 849,86 € 10 849,86 € 8 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 €

21 - Immobilisations corporelles 18 849,86 € 10 849,86 € 8 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 €

2188 - Autres immobilisations corporelles 18 849,86 € 10 849,86 € 8 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 €

15 - Opération n°15 - Espace Culturel Les Quatre Vents 47 805,92 € 24 305,92 € 23 500,00 € 5 875,00 € 5 875,00 €

21 - Immobilisations corporelles 47 805,92 € 24 305,92 € 23 500,00 € 5 875,00 € 5 875,00 €

21351 - Install générales .. des constructions - Bâtiments publics 22 932,18 € 22 932,18 € 0,00 € 0,00 € 4 500,00 €

21578 - Autre matériel technique 3 600,00 € 3 600,00 € 900,00 € 1 375,00 €

21611 - Biens historiques et culturels immobiliers: Biens sous-jacents 3 200,00 € 3 200,00 € 800,00 € 0,00 €

21848 - Autres matériels de bureau et mobiliers 5 873,74 € 1 373,74 € 4 500,00 € 1 125,00 € 0,00 €

2188 - Autres immobilisations corporelles 12 200,00 € 12 200,00 € 3 050,00 € 0,00 €

20 - Opération n°20 : salles de sports 10 500,00 € 0,00 € 10 500,00 € 2 625,00 € 2 625,00 €

20 - Immobilisations incorporelles 9 000,00 € 0,00 € 9 000,00 € 2 250,00 € 2 250,00 €

2031 - Frais d'études 9 000,00 € 9 000,00 € 2 250,00 € 2 250,00 €

21 - Immobilisations corporelles 1 500,00 € 0,00 € 1 500,00 € 375,00 € 375,00 €

2188 - Autres immobilisations corporelles 1 500,00 € 1 500,00 € 375,00 € 375,00 €

22 - Opération n°22 - Plan mobilité 83 460,00 € 54 900,00 € 28 560,00 € 7 140,00 € 5 140,00 €

20 - Immobilisations incorporelles 54 900,00 € 54 900,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

2031 - Frais d'études 54 900,00 € 54 900,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

204 - Subventions d'équipement versées 8 000,00 € 0,00 € 8 000,00 € 2 000,00 € 0,00 €

20421 - Subv. pers. droit privé - Biens mobiliers, matériel et études 8 000,00 € 8 000,00 € 2 000,00 € 0,00 €

21 - Immobilisations corporelles 20 560,00 € 0,00 € 20 560,00 € 5 140,00 € 5 140,00 €

21318 - Constructions autres bâtiments publics 4 560,00 € 4 560,00 € 1 140,00 € 4 000,00 €

2151 - Réseaux de voirie 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

2158 - Autres installations, matériel et outillage techniques 16 000,00 € 16 000,00 € 4 000,00 € 1 140,00 €

25 - Opération n°25 - Sentiers de randonnées 37 283,68 € 7 008,68 € 30 275,00 € 7 568,75 € 7 568,00 €

21 - Immobilisations corporelles 37 283,68 € 7 008,68 € 30 275,00 € 7 568,75 € 7 568,00 €

2128 - Autres agencements et aménagements 37 283,68 € 7 008,68 € 30 275,00 € 7 568,75 € 5 568,00 €

2188 - Autres immobilisations corporelles 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 000,00 €

29 - Opération n°29 - Salles Sportives 5 000,00 € 0,00 € 5 000,00 € 1 250,00 € 0,00 €

21 - Immobilisations corporelles 5 000,00 € 0,00 € 5 000,00 € 1 250,00 € 0,00 €

21351 - Install générales .. des constructions - Bâtiments publics 5 000,00 € 5 000,00 € 1 250,00 € 0,00 €

31 - Opération n°31 - OPAH 3 000,00 € 9 000,00 € -6 000,00 € -1 500,00 € 0,00 €

204 - Subventions d'équipement versées 3 000,00 € 9 000,00 € -6 000,00 € -1 500,00 € 0,00 €

20422 - Subv. pers. droit privé -Bâtiments et installations 3 000,00 € 9 000,00 € -6 000,00 € -1 500,00 € 0,00 €

37 - Opération n°37 - Aire d'accueil Gens du Voyage 124 598,03 € 94 598,03 € 30 000,00 € 7 500,00 € 7 500,00 €

204 - Subventions d'équipement versées 28 880,61 € 28 880,61 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

2041582 - Subv. autres groupem. - Bâtiments et installations 28 880,61 € 28 880,61 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

21 - Immobilisations corporelles 95 717,42 € 65 717,42 € 30 000,00 € 7 500,00 € 7 500,00 €

2128 - Autres agencements et aménagements 23 901,72 € 23 901,72 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

21351 - Install générales .. des constructions - Bâtiments publics 71 815,70 € 41 815,70 € 30 000,00 € 7 500,00 € 7 500,00 €

41 - Opération n°41 - Véhicules électriques et autres 50 000,00 € 0,00 € 50 000,00 € 12 500,00 € 12 500,00 €

21 - Immobilisations corporelles 50 000,00 € 0,00 € 50 000,00 € 12 500,00 € 12 500,00 €

21828 - Autres matériels de transport 50 000,00 € 50 000,00 € 12 500,00 € 12 500,00 €

43  - Opération n°43 - Salle Sportive Omnisports NPP 33 018,59 € 33 018,59 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

21 - Immobilisations corporelles 33 018,59 € 33 018,59 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

21318 - Constructions autres bâtiments publics 33 018,59 € 33 018,59 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

44 - Opération 44 - multi accueil Sblç 12 500,00 € 0,00 € 12 500,00 € 3 125,00 € 3 125,00 €

21 - Immobilisations corporelles 12 500,00 € 0,00 € 12 500,00 € 3 125,00 € 3 125,00 €

2138 - Autres constructions 12 500,00 € 12 500,00 € 3 125,00 € 3 125,00 €

48 - Opération n°48 - Micro-crèche Pernay 22 131,94 € 2 131,94 € 20 000,00 € 5 000,00 € 0,00 €

21 - Immobilisations corporelles 22 131,94 € 2 131,94 € 20 000,00 € 5 000,00 € 0,00 €

21318 - Constructions autres bâtiments publics 22 131,94 € 2 131,94 € 20 000,00 € 5 000,00 € 0,00 €

53 - Opération n°53 - P.L.U. 59 221,74 € 17 221,74 € 42 000,00 € 10 500,00 € 10 500,00 €

20 - Immobilisations incorporelles 59 221,74 € 17 221,74 € 42 000,00 € 10 500,00 € 10 500,00 €

202 - Frais études, élaboration, modif et révisions doc d'urbanisme 59 221,74 € 17 221,74 € 42 000,00 € 10 500,00 € 10 500,00 €

54 - Opération n°54 - Terrain synthétique NPP 1 330 000,00 € 0,00 € 1 330 000,00 € 332 500,00 € 10 000,00 €

23 - Immobilisations en cours 1 330 000,00 € 0,00 € 1 330 000,00 € 332 500,00 € 10 000,00 €

2312 - Agencements et aménagements de terrains (en cours) 1 330 000,00 € 0,00 € 1 330 000,00 € 332 500,00 € 5 000,00 €

21578 Autres matériels techniques 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 5 000,00 €

55 - Opération n°55 - MA Beaumont Louestault 1 422 530,09 € 1 237 530,09 € 185 000,00 € 46 250,00 € 46 250,00 €

23 - Immobilisations en cours 1 422 530,09 € 1 237 530,09 € 185 000,00 € 46 250,00 € 46 250,00 €

2313 - Constructions (en cours) 1 255 838,94 € 1 070 838,94 € 185 000,00 € 46 250,00 € 46 250,00 €

238 - Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles 166 691,15 € 166 691,15 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

56 - Opération n°56 - PLUI 259 308,00 € 259 308,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

20 - Immobilisations incorporelles 259 308,00 € 259 308,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

202 - Frais études, élaboration, modif et révisions doc d'urbanisme 259 308,00 € 259 308,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

57 - Opération n°57 - Eclairages LED Gymnases 59 246,28 € 29 246,28 € 30 000,00 € 7 500,00 € 0,00 €

21 - Immobilisations corporelles 59 246,28 € 29 246,28 € 30 000,00 € 7 500,00 € 0,00 €

21351 - Install générales .. des constructions - Bâtiments publics 19 246,28 € 29 246,28 € -10 000,00 € -2 500,00 € 0,00 €

21534 - Réseaux d'électrification 40 000,00 € 40 000,00 € 10 000,00 € 0,00 €  



 

 
IMPUTATIONS BP +DM+reports 2024 REPORTS 2024 TOTAL BP+DM 1/4 DE CREDITS OUVERTURE DE CREDITS

Chapitres hors opérations 270 062,94 € 45 248,94 € 224 814,00 € 56 203,50 € 22 700,00 €

20 - Immobilisations incorporelles 94 000,00 € 0,00 € 94 000,00 € 23 500,00 € 10 000,00 €

202 - Frais études, élaboration, modif et révisions doc d'urbanisme 54 000,00 € 54 000,00 € 13 500,00 € 0,00 €

2031 - Frais d'études 40 000,00 € 40 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

21 - Immobilisations corporelles 76 062,94 € 45 248,94 € 30 814,00 € 7 703,50 € 7 700,00 €

2121 - Plantations d'arbres et d'arbustes 19 234,00 € 9 234,00 € 10 000,00 € 2 500,00 € 0,00 €

2128 - Autres agencements et aménagements 8 864,40 € 8 864,40 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

2152 - Installations de voirie 20 000,00 € 20 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €

21568 - Autre matériel et outillage d'incendie et de défense civile 380,00 € 380,00 € 95,00 € 0,00 €

21848 - Autres matériels de bureau et mobiliers 0,00 € 1 766,00 € -1 766,00 € -441,50 € 0,00 €

2188 - Autres immobilisations corporelles 27 584,54 € 25 384,54 € 2 200,00 € 550,00 € 2 700,00 €

458101 - chemin pietons siège annexe 90 000,00 € 0,00 € 90 000,00 € 22 500,00 € 5 000,00 €

458101 - chemin pietons siège annexe 90 000,00 € 90 000,00 € 22 500,00 € 5 000,00 €

4581110 - GEMAPI 10 000,00 € 0,00 € 10 000,00 € 2 500,00 € 0,00 €

4581110 - GEMAPI 10 000,00 € 10 000,00 € 2 500,00 €  
 

Après l’exposé de Monsieur le Vice-Président, Monsieur le Président précise que ces sommes sont 

obligatoirement reprises dans le budget primitif. 
 

Le conseil communautaire, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- D’autoriser le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement en 2025 

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2024, comme présenté ci-dessus, pour le 

budget général ; 

- Inscrire au budget primitif 2025 les crédits correspondants à la présente délibération ; 

- De prendre acte de l’application de la présente délibération à compter du 1er janvier 2025 ; 

- Autoriser, monsieur le président ou son représentant, à signer tous les documents permettant la 

mise en application de la présente délibération.  

 

 

C- Délibération portant libération de la retenue de garantie (marché de travaux 

recyclerie sur centre tri tout) 
Délibération CC 176.2024 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

Dans le cadre de l’opération travaux relative à la construction de la recyclerie sise au Centre Tri’Tout de 

Saint-Antoine-du-Rocher, l’Entreprise REVEAU Patrick a été attributaire du lot n°6 « Travaux de 

peinture – Sol PVC » le 11 décembre 2018. 

Les travaux réalisés au titre de ce lot ont été réceptionnés avec réserves le 18 octobre 2019. 

En application de l’article R2191-35 du Code de la Commande Publique (CCP) lorsque le marché prévoit 

une retenue de garantie, celle-ci est remboursée dans un délai de trente jours à compter de la date 

d'expiration du délai de garantie. Toutefois, si des réserves ont été notifiées au créancier pendant le délai 

de garantie et si elles n'ont pas été levées avant l'expiration de ce délai, la retenue de garantie (RG) est 

remboursée dans un délai de trente jours après la date de leur levée. 

 

Une RG de TROIS CENT QUARANTE-HUIT EUROS ET QUARANTE-DEUX CENTIMES  

(348.42 €uros TTC) a été appliquée sur ce marché, bloquée en trésorerie tant que les réserves n’étaient 

pas levées. 

 

Après relances, et courrier de mise en demeure de l’entreprise REVEAU, les travaux de reprise des 

désordres ont été exécutés le 13 octobre 2023, en présence de monsieur le responsable du service 

environnement de la Communauté de Communes de Gâtine-Racan (CCGR) qui confirme que les travaux 

et prestations effectués sont concluants et respectent les spécifications du marché. 

 



 

La société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SERL) BOURGUEIL & ROULEAU, maître 

d’œuvre de cette opération travaux, a été contactée et relancée afin qu’elle établisse le procès-verbal de 

levée des réserves qui fait partie des documents nécessaires à la mainlevée de la RG. Mais, considérant 

que l’exécution de ses prestations était terminée, le maître d’œuvre précité n’a pas répondu favorablement 

à la demande formulée par la CCGR. 

L’entreprise REVEAU Patrick demande la mainlevée de la RG émise au titre de son marché. 

 

Le service de gestion comptable refuse la libération de la RG faute de procès-verbal de levée de réserves 

et juge que la délivrance d’un certificat administratif est insuffisante pour lever la retenue de garantie. 

Monsieur le comptable public demande au Conseil Communautaire de Gâtine-Racan d’autoriser la 

mainlevée par délibération. Tel est l’objet du présent rapport. 

  

En conséquence, le Conseil Communautaire, après avoir délibéré décide, à l’unanimité : 
 

- D’autoriser la mainlevée de la retenue de garantie de TROIS CENT QUARANTE-HUIT 

EUROS ET QUARANTE-DEUX CENTIMES (348.42 €uros TTC) émise au titre du marché 

« Construction de la recyclerie - Lot n°6 - Travaux de peinture – Sol PVC » et de faire 

procéder au versement correspondant à l’entreprise REVEAU Patrick, titulaire de ce 

marché. 

- D’autoriser Monsieur le Président ou Monsieur le 1er Vice-Président à signer tous les 

documents nécessaires à la mainlevée de la retenue de garantie du marché « Construction 

de la recyclerie - Lot n°6 - Travaux de peinture – Sol PVC ». 
 

D- Avenants au marché de voirie  
Délibération CC 177.2024 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

Le marché mono-attributaire des travaux de voirie actuellement en cours d’exécution a été attribué à la 

société COLAS le 26 septembre 2024. 

Conclu pour une durée d’un an, cet accord-cadre à bons de commande est renouvelable tacitement deux 

fois pour une période d’un an. 

Monsieur le Président précise que certaines prestations du BPU sont complémentaires à la réalisation de 

travaux de construction et d’entretien des voiries.  

Aussi, il a été décidé, suite à échange avec l’entreprise COLAS et accord de cette dernière, d’actualiser 

le BPU en y retirant certaines prestations, par exemple, comme suit :  

 

- Curage / débernage des fossés (articles 1203, 1204a et 1204b), 

- La signalétique verticale et horizontale (articles 1501 à 1543) et la fourniture et pose des coussins 

berlinois neufs (article 1905). 

 

Il faudra donc lancer des marchés à réponses multiples, pour les lots susmentionnés, c’est-à-dire que 

plusieurs entreprises pourront être retenues et grâce à cela, si les entreprises locales (notamment 

concernant le curage et débernage) répondent, elles pourront alors être sollicitées par les communes pour 

le faire. 

Les membres de la commission voirie seront donc de nouveau sollicités, notamment pour la partie curage 

et débernage, pour prévenir les entreprises et pour qu’elles répondent à l’appel d’offres. 

Il est également nécessaire d’apporter des modifications quant à la règle de calcul et prix du PATA 

(Camion Point à temps automatique). Il est proposé d’adopter un calcul désormais à la tonne (et non plus 

au m²), supprimant ainsi l’article 905 a.  

Dans le but de répondre au mieux aux exigences des communes et à leur réalité de terrain, cinq nouveaux 

articles relatifs au PATA ont été créés dans le BPU, à savoir : 905 a1, 905 a2, 905 a3, 905 a4 et 905 a5. 

 



 

Ce point a également été vu en commission voirie, et l’idée est de parvenir à utiliser au maximum  

4.5 tonnes, en regroupant les chantiers, pour économiser environ 300 € sur la tonne. 

Il est ici précisé que les modifications précitées sur le BPU n’ont pas d’incidence sur le reste des articles 

de l’accord-cadre qui couvrira d’une part, l’ensemble des travaux de voirie à réaliser au sein de la CCGR 

tel que défini dans le règlement de voiries communautaires et d’autre part, la réalisation des travaux de 

voirie desservant les zones d’activités de la CCGR. 

 

Entendu la présentation de Monsieur le Président,   

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2122-21-1 ; 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 

 

-  De modifier le BPU, à compter 31 mars 2025 et le marché de travaux de voirie de COLAS, pour 

les raisons évoquées ci-dessus ; 

-  D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document permettant la mise en application de 

la présente délibération, notamment l’avenant qui sera annexé. 

 

E - Marché de signalétique  
Délibération CC 178.2024 
 

Monsieur le président expose les éléments suivants :  

La Communauté de Communes investit chaque année dans la fourniture et la pose de signalétique 

verticale et horizontale sur les voiries communautaires. Pour tous les achats de fournitures et prestations 

de services supérieurs à 40.000 € HT, une procédure de passation de marché public est requise. 

Il est donc proposé d’autoriser Monsieur le Président à souscrire des marchés publics, sous la forme 

d’accords-cadres à bons de commande multi-attributaires d’une durée respective de deux ans en 

application des articles R2162-2 à R2162-14. 

 

L’accord cadre est divisé en 2 lots comportant un montant minimum et un montant maximum, à savoir : 

 

1. Lot n°1 - Fourniture ou fourniture et pose de signalétique horizontale ; Montant minimum : 

40 000 € HT et un montant maximum estimé sur 2 ans : 105 000 € HT 
 

2. Lot n°2 - Fourniture ou fourniture et pose de signalétique verticale ; Montant minimum : 

40 000 € HT et un montant maximum estimé sur 2 ans : 105 000 € HT 
 

Les candidats pourront soumettre une offre pour un ou plusieurs lots, chaque lot étant un marché. 

La consultation sera lancée selon une procédure adaptée visée aux articles L. 2123-1 et R. 2123-1 à R. 

2123-7 du Code de la Commande Publique (CCP).  

Les crédits figurent au budget général article 2152 opération 13 ou opération 114 (pour les projets 

d’investissement) ou article 60633 pour les fournitures de fonctionnement 

Il est précisé que la signalétique horizontale inclut la pose de coussins berlinois, l’installation de quilles 

relevables (ou pas) ...  
 

Considérant l’exposé de monsieur le président,  

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 

 

- D’autoriser Monsieur le Président à souscrire un marché public de fourniture ou de 

fourniture et pose de signalétique horizontale et verticale, sous la forme d’accords-cadres à 

bons de commande multi-attributaire pour une durée de 2 ans ; 

- D’autoriser Monsieur le Président ou Monsieur le 1er Vice-Président à prendre toute 

décision et à signer tous les documents nécessaires à la passation de ces marchés. 



 

F – Marché de curage – Débernage  
Délibération CC 179.2024 

 

Monsieur le président expose les éléments suivants :  

La Communauté de Communes remet en état et procède au nettoyage les bords de route et des fossés. 

Pour tous les travaux supérieurs à 100.000 € HT, une procédure de passation de marché public est requise. 

Il est donc proposé d’autoriser Monsieur le Président à souscrire un marché public, sous la forme d’un 

accord-cadre à bons de commande multi-attributaire d’une durée d’un an renouvelable trois fois en 

application des articles R2162-2 à R2162-14. 

L’accord cadre comportera un montant minimum sur trois ans de 20 000 € et un montant maximum de 

150 000 € HT.  

La consultation sera lancée selon une procédure adaptée visée aux articles L. 2123-1 et R. 2123-1 à R. 

2123-7 du Code de la Commande Publique (CCP).  

Les crédits figurent au budget général article 615231  
 

Considérant l’exposé de monsieur le président,  
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 
 

- D’autoriser Monsieur le président à souscrire un marché public de travaux de curage 

débernage des bords de voiries et de fossés sous la forme d’un accord-cadre à bons de 

commande multi-attributaire pour une durée d’un an renouvelable deux fois ; 

- D’autoriser Monsieur le président ou Monsieur le 1er vice-président à prendre toute décision 

et à signer tous les documents nécessaires à la passation de ces marchés ; 

 

G - Rapport CLECT 
Délibération CC 180.2024 
 

Le président indique aux membres du conseil qu’il sera nécessaire d’entériner le rapport de la 

Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées qui s’est réunie le 26 Novembre 2024, pour 

procéder aux ajustements des évaluations des charges consécutives : 

 

- Aux compétences petite enfance, enfance jeunesse, Voirie, GEMAPI et PLU en fonction des dossiers de 

révisions ou modifications souhaités par les communes. 

 

Ces charges sont librement fixées et seront récapitulées dans le tableau et rapport annexés à la 

délibération de conseil. 

 

Le montant total des attributions de compensation est de 1 975 617,58 € réparti entre : 

 

-  Attributions positives :      + 27 811,00 € 

-  Attribution négatives :   - 2 003 428,58 € 

 

Elles s’inscrivent en recettes en : 

 

- Section de fonctionnement : 1 488 168,00 € 

- Section d’investissement :       487 449,58 €  

 

Monsieur Trystram rappelle que ce rapport devra également être entériné dans chaque commune du 

territoire. 

 

 

 

 



 

Le conseil communautaire, avec une abstention (Mme Plou), décide :  
 

- D’entériner le rapport de la CLECT tel que présenté,  

- De dire que les montants de celle-ci serviront de base pour les premiers mois de 2025 (en 

attendant la nouvelle CLECT de mars 2025) 

- D’autoriser, Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous les documents permettant 

la mise en application de la présente délibération.  

 

 

H – Marché du siège  
 

Il s’agit de la validation / attribution du lot 3 - Charpente métallique couverture et bardage, dans le 

cadre du marché de travaux visant à la transformation du siège, avec l’entreprise CMPIOT. 

 

 

I – Avenant n°1 du lot 14 pour la construction d’une crèche multi accueil 
Délibération CC 182.2024 

 
Monsieur le Président informe les membres de l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

La Communauté de Communes de Gâtine-Racan (CCGR) a publié les consultations 2023MCBLOU et 

2023REMCBLOU pour construire une crèche multi-accueil sur la Commune de Beaumont-Louestault. 

Les quinze marchés publics de travaux issus de ces deux consultations ont été conclus pour une période 

d’un an et la phase de préparation du chantier correspondant a débuté le 20 décembre 2023. 

Le permis de construire relatif à cette construction a été accordé le 16 novembre 2023 mais, 

le 23 janvier 2024, la préfecture a considéré que ce permis attribué était entaché d’illégalité et en a 

demandé le retrait.  

Pour être en phase avec les préconisations émises par les architectes des bâtiments de France, la CCGR 

a dû modifier son projet initial et mettre en place un permis de construire modificatif qui a été validé par 

la préfecture. 

La reprise de la phase travaux a débuté le 18 mars 2024 mais les adaptations liées aux nouveaux besoins 

générés par la mise en place du permis modificatif ont impacté financièrement les marchés et généré la 

mise en place des avenants suivants : 

- Marché 2023MCBLOU01 – Lot 1 « Terrassement, VRD, Espaces verts » attribué à la société 

TRANSTERRASSEMENT pour un montant initial de 93 000,00 € HT actualisé à 100 681,50 € 

HT par le biais de l’avenant n°1 - Mise en place de l’avenant n°2 - Plus-value de 4 368,55 € HT 

soit une augmentation globale de 12,96 % pour un montant actualisé à 105 050,05 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU02 – Lot 2 « Gros-œuvre » attribué à la société BERNEUX 

CONSTRUCTION pour un montant initial de 170 000,00 € HT - Avenant n°1 - Moins-value de 

4 873,42 € HT soit une diminution de 2,85 % pour un montant actualisé à 165 126,58 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU04 – Lot 4 « Charpente bois, Couverture, Bardage » attribué à la société 

HALGRIN CONSTRUCTION pour un montant initial de 121 166.67 € HT actualisé à 

127 007,50 € HT par le biais de l’avenant n°1 – Mise en place de l’avenant n°2 - Plus-value de 

413,33 € HT soit une augmentation globale de 5,16% pour un montant actualisé à 127 420,38 € 

HT ; 

- Marché 2023MCBLOU05 – Lot 5 « Etanchéité » attribué à la société TEC ETANCHEITE pour 

un montant initial de 24 234.00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 1 441.49 € HT soit une 

augmentation de 5.95 % pour un montant actualisé à 25 675.49 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU06 – Lot 6 « Menuiserie, aluminium extérieures, serrurerie » attribué à la 

société DUBOIS ALUMINIUM pour un montant initial de 80 927.83 € HT - Avenant n°1 - Plus-

value de 2 371.59 € HT soit une augmentation de 2.93 % pour un montant actualisé  

à 83 299.42 € HT ; 



 

- Marché 2023MCBLOU07 – Lot 7 « Cloisons, doublages, Plafonds » attribué à la société TOLGA 

pour un montant initial de 98 500,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 560,00 € HT soit une 

augmentation de 0,57 % pour un montant actualisé à 99 060,00 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU12 – Lot 12 « Electricité CFO – CFA » attribué à la société 

REMY & LEBERT pour un montant initial de 145 000,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 

534,40 € HT soit une augmentation de 0,37 % pour un montant actualisé  

à 145 534,40 € HT ; 

- Marché 2023REMCBLOU – Lot 13 « Photovoltaïque » attribué à la société CEGELEC pour un 

montant initial de 30 500,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 2 141 ,30 € HT soit une 

augmentation de 7,02 % pour un montant actualisé à 32 641,30 € HT ; 

 

Soit une plus-value totale de 20 479.12 € HT ou 24 574.94 € TTC, acceptée par le Conseil 

Communautaire qui a autorisé Monsieur le Président à signer les avenants précités. 

En complément de ces mises à jour contractuelles, la poursuite des travaux génère un besoin 

d’actualisation financière pour le marché suivant : 

- Marché 2023MCBLOU14 – Lot 14 « CHAUFFAGE - VENTILATION » attribué à la société 

AETC ENERGIES pour un montant initial de 101 000,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 

4 612,50 € HT soit une augmentation de 4,57 % pour un montant actualisé  

à 105 612,50 € HT ; 

Soit une plus-value totale de 4 612,50 € HT ou 5 535,00 € TTC.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5214-16 II 5° ; 

Vu le Code de la commande Publique et notamment l’article L2194-1 ; 

Vu la délibération CC03.2024 du 30/01/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu la délibération CC87.2024 du 29/05/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu les marchés publics de travaux notifiés le 20/12/2023 à la société AETC ENERGIES ; 

Considérant que la poursuite de l’exécution du marché a été rendue temporairement impossible du fait 

du retrait de permis de construire que des parties diligentes ne pouvaient prévoir et en application de 

l’article 53.3.1 du Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) « Travaux » de 2021, le maître 

d’ouvrage a demandé au Maître d’œuvre de suspendre l’exécution des prestations à compter 

du 31/01/2024 ;  

Considérant que toutes les clauses du marché initial ne se trouvent pas modifiées mais que le coût 

prévisionnel des travaux précédemment arrêté par le conseil communautaire à 1 000 000,00 € HT doit 

être réévalué après acceptation des devis de travaux modificatifs des entreprises attributaires impactées 

par cette suspension, il convient de mettre en place, au titre du marché l’avenant suivant : 

- Marché 2023MCBLOU14 – Lot 14 « CHAUFFAGE - VENTILATION » attribué à la société 

AETC ENERGIES pour un montant initial de 101 000,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 

4 612,50 € HT soit une augmentation de 4,57 % pour un montant actualisé  

à 105 612,50 € HT ; 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité, décide : 
 

• De conclure et d’autoriser Monsieur le président ou Monsieur le 1er vice-président à signer, 

pour la construction de la crèche multi-accueil sise à Beaumont-Louestault, l’avenant n°1 

annexé à la présente délibération au titre du marché 2023MCBLOU14 ; 

• De dire que l’avenant n°1 conclu au titre du marché 2023MCBLOU14 avec la société AETC 

ENERGIES porte le montant du marché à 105 612,50 € HT soit 126 735,00 € TTC ; 

• De dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget général opération 55 article 2313 

constructions. 

 

 



 

3 - ACTION ECONOMIQUE - TOURISME 

A – Tourisme – Convention de partenariat avec la SPL VALLEE DU LOIR 

TOURISME 2025-2027 
Délibération CC 183.2024 

 

Monsieur le Président donne les éléments suivants : 

La Communauté de Communes Gâtine – Racan et la Société Publique Locale SPL Vallée du Loir 

Tourisme ont signé, en avril 2024, une convention de partenariat pour la période du 1er janvier 2024 au 

31 décembre 2024, dont l’objet est la réalisation de prestations de promotion touristique du territoire 

Vallée du Loir. Pour la Communauté de Communes Gâtine – Racan, cette convention concerne une partie 

du territoire constituée des communes suivantes : Bueil-en-Touraine, Chemillé-sur-Dême, Epeigné-sur-

Dême, Marray, Neuvy-le-Roi, Saint-Aubin-le-Dépeint, Saint-Christophe-sur-le-Nais, Saint-Paterne-

Racan et Villebourg. 

Cette convention se termine le 31 décembre 2024. 

Il est proposé de continuer le partenariat avec la SPL Vallée du Loir Tourisme, avec la signature d’une 

nouvelle convention de partenariat, dont le projet est joint à la délibération.  

L’objet de la nouvelle convention est toujours de confier à la SPL Vallée du Loir Tourisme des missions 

de promotion touristique du territoire Vallée du Loir, pour une partie du territoire de la Communauté de 

Communes Gâtine – Racan constituée par les communes suivantes : Bueil-en-Touraine, Chemillé-sur-

Dême, Epeigné-sur-Dême, Marray, Neuvy-le-Roi, Saint-Aubin-le-Dépeint, Saint-Christophe-sur-le-

Nais, Saint-Paterne-Racan et Villebourg. 
 

Principales modalités et conditions de la convention : 

- Missions de promotion touristique réalisées par la SPL Vallée du Loir Tourisme : 

o Prestations de promotion touristique : diffusion d’information « hors les murs », collecte des 

informations relative à l’offre d’hébergements et de loisirs, culturelle et d’évènementiels (via 

base de données e-sprit) 

o Fédération et accompagnement des prestataires touristiques : actions d’animation du réseau, 

diffusion d’informations techniques et professionnelles… 

o Définition et mise en œuvre de la stratégie de développement touristique à l’échelle de la 

destination : force de proposition pour impulser ou orienter le développement touristique du 

territoire, assurer le premier accueil et les premiers conseils aux porteurs de projets publics et 

privés… 

o Commercialisation de produits et services touristiques : construction de séjours/produits à 

destination des groupes et les vendre, élaboration de suggestions de séjours et circuits à 

proposer… 

 

- Durée : La convention prendra effet au 1er janvier 2025 jusqu’au 31 décembre 2027. A l’issu du 31 

décembre 2027, elle pourra être renouvelée par reconduction expresse, après accord des Parties. A 

cette fin, les Parties se concerteront dans les six mois qui précèdent la date de fin de la présente 

convention. 

- Participation financière : 1,666 € X le nombre d’habitants du territoire concerné (6 144 habitants en 

2024) – Pour 2025, la contribution nette de taxes sera de minimum 10 249,23 euros. 

Vu l’avis favorable de la Commission Tourisme du 2 décembre 2024, 

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide : 
 

- D’attribuer à la société publique locale Vallée du Loir Tourisme la réalisation de prestations de 

promotion touristique du territoire, à compter du 1er janvier 2025 et jusqu’au 31 décembre 2027, 

dans les conditions définies par le projet de convention annexé à la présente délibération ; 



 

- D’approuver les principes, les contributions financières et les termes généraux du projet de 

convention de partenariat, à conclure avec la société publique locale Vallée du Loir Tourisme, tel 

que ce projet est annexé à la présente délibération ; 

- D’autoriser le Président de la Communauté de Communes, ou son représentant, à mettre au point 

la version définitive de la convention de partenariat, à signer ladite convention et à signer tout acte 

d’exécution, notamment les ordres de service ou lettres, ainsi que tout avenant à la convention 

permettant sa mise en œuvre annuelle dans la limite des budgets votés annuellement par le Conseil 

communautaire ; 

- D’autoriser le Président de la Communauté de Communes ou son représentant à transmettre la 

présente délibération au Président Directeur Général de la société publique locale Vallée du Loir 

Tourisme et au service du contrôle de légalité. 

 

B - Convention de partenariat avec INITIATIVE TOURAINE VAL DE LOIRE 
Délibération CC 184.2024 

 

Monsieur le Président donne les éléments suivants : 

Depuis 2017, la Communauté de Communes Gâtine – Racan conventionne avec Initiative Touraine Val 

de Loire. Initiative Touraine Val de Loire, association constituée le 6 juin 2019, propose aux porteurs de 

projets à la fois un financement et un accompagnement adaptés à leurs besoins (prêts d’honneur). 

 

Monsieur le Président indique que des prêts d’honneur ont été octroyés pour des entreprises situées à 

Neuillé-Pont-Pierre, Charentilly, Cerelles, Chemillé sur Dème, Saint-Antoine du Rocher, Semblancay et 

Beaumont Louestault (pour 130 000 €uros) et précise que la CCGR participe, dans le cadre de ce prêt 

d’honneur, à un financement dans la limite de 10 % plafonné à 10 000 €uros annuels. 

 

Missions d’Initiative Touraine Val de Loire : 

- Constituer des fonds d’intervention en faveur de la création, de la reprise ou de la croissance 

d’entreprise pour tous les secteurs d’activités, notamment l’agriculture et les circuits courts, à 

l’exclusion des activités visées par l’article 35 du CGI ; 

- Consentir au créateur, repreneur ou chef d’entreprise des prêts d’honneur personnel à taux 0% 

sans garantie d’emprunt, de nature à faciliter l’accès à d’autres sources de financement ; 

- Organiser le suivi et le parrainage des porteurs de projet afin de les accompagner pendant toute 

la durée de remboursement du prêt ; 

- Effectuer ces actions en partenariat avec les différents acteurs locaux intéressés par la création et 

la reprise d’entreprise. 

 

Principales modalités de la convention : 

- Engagements Initiative Touraine Val de Loire : 

o Recevoir les porteurs de projet identifiés par la Communauté de Communes, les 

communes de son territoire et ses partenaires  

o Demander aux porteurs de projet de se mettre en relation avec la Communauté de 

Communes avant le comité d’agrément 

o Utiliser les financements octroyés exclusivement à la réalisation de l’objet de la 

convention 

o Fournir le compte-rendu de chaque comité d’agrément concernant les porteurs de projet 

du territoire 

o Informer les porteurs de projet du soutien financier de la Communauté de Communes 

o Mentionner l’existence d’un partenariat avec la Communauté de Communes dans les 

actions de communication 

o Inviter les représentants élus et/ou techniciens désignés par la Communauté de Communes 

pour assister au Comité d’agrément concernant les porteurs de projet implantés sur le 

territoire 



 

o Transmettre à la Communauté de Communes après chaque comité d’agrément le tableau 

récapitulatif des aides octroyées pour les porteurs de projet du territoire 

 

- Principaux engagements Communauté de Communes : 
 

o Participation au Comité d’Agrément concernant des porteurs de projets implantés sur son 

territoire (représentants élus et/ou technicien référent) 

o Mise à disposition d’une salle pour organisation des comités, et/ou recevoir les porteurs 

de projet 

o Orienter les porteurs de projet vers Initiative Touraine Val de Loire 

o Participer à la recherche de chefs d’entreprise acceptant de parrainer des entrepreneurs 

Initiative 

o Adhérer à Initiative Touraine Val de Loire et Apporter une subvention de fonctionnement 

(développer ci-dessous) 

 

- Modalités de paiement : 
 

o Adhésion de la Communauté de Communes à Initiative Touraine Val de Loire : 700 € / 

an  

o Subvention de fonctionnement à Initiative Touraine Val de Loire égale à 13% du montant 

des prêts d’honneur Initiative accordés concernant des porteurs de projet implantés sur le 

territoire de la CC Gâtine – Racan. Subvention accordée dans la limite des crédits inscrits 

au budget de la Communauté de Communes. La subvention sera versée annuellement, 

dans la limite de 10 000 €. 

 

- Durée : 3 ans– 1er janvier 2024 au 31 décembre 2026 – Renouvelable par tacite reconduction, 

sauf résiliation des parties moyennant un préavis de 3 mois avant le terme 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 

- De valider les termes de la convention en pièce annexée, à intervenir entre Initiative Touraine 

Val de Loire et la Communauté de Communes Gâtine-Racan, 

- D’autoriser, Monsieur le Président ou son représentant, à signer ladite convention et tous 

autres documents s’y rapportant. 

 

C – Location ASPHALTE BATIMENT – POLAXIS  
Délibération CC 185.2024 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants mais précise aux élus qu’il ne faut pas citer, lors de 

la séance, la raison sociale de cette entreprise ni son lieu d’activité car la séance est retransmise. 

L’entreprise SARL ASPHALTE, spécialisée dans le sport automobile, est locataire auprès de la 

Communauté de Communes, d’un bâtiment économique de 800 m2 sur le parc d’activités POLAXIS à 

Neuillé-Pont-Pierre, via un bail commercial signé le 25 mai 2018, avec prise d’effet au 1er juin 2018.  

L’entreprise a informé, par courrier, la Communauté de Communes de difficultés fragilisant son activité. 

Dans ce cadre, la société a été accompagnée par le service Economie de la Communauté de Communes 

Gâtine-Racan en lien avec les différents partenaires économiques. Elle a volontairement engagé plusieurs 

actions décisives afin d’améliorer sa situation dont la maîtrise des charges de fonctionnement, mise en 

place d’une nouvelle activité afin d’optimiser les coûts de structure… 

S’inscrivant intentionnellement dans une démarche d’accompagnement, l’entreprise ASPHALTE a 

formulé auprès de la Communauté de Communes Gâtine-Racan, bailleur, une demande de réduction de 

loyer H.T à hauteur de 20 %. 

 Pour rappel, le loyer mensuel actuel de la structure est de 3 499,30 € H.T/mois. Une réduction de 20 % 

sur le loyer mensuel H.T ferait passer le loyer à 2 799,44 € H.T/mois. 

 



 

Monsieur le Président précise qu’un membre de l’équipe « économie » est en contact régulier avec cette 

entreprise pour l’accompagner et indique que cette entreprise a déjà, sur l’année, montré des signes de 

retour à meilleur fortune. 

 

Vu l’avis favorable de la commission Economie du 16 décembre 2024,  

Considérant les difficultés économiques de l’entreprise ASPHALTE qui fragilisent son activité, 

Considérant les démarches entreprises par notre locataire qui s’inscrivent dans un parcours 

d’accompagnement volontaire, en lien avec le service Economie de la Communauté de Communes 

Gâtine-Racan et les partenaires économiques, pour remédier à ses difficultés,  

Considérant la possibilité pour les parties au bail, de modifier le loyer par avenant, 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 
 

− De valider une baisse de loyer à hauteur de 20 % du loyer mensuel H.T actuel, soit un loyer 

ramené à 2799,44 € H.T/mois au profit de la SARL ASPHALTE, sur une période de 12 mois à 

compter du 1er janvier 2025 jusqu’au 31 décembre 2025  

− D’approuver l’avenant n°1 au bail commercial signé avec la SARL ASPHALTE portant 

modification des dispositions relatives au loyer, 

− D’autoriser, Monsieur le Président ou son représentant, à signer l’avenant n°1 au bail 

commercial avec la SARL ASPHALTE et tout document se rapportant à la présente 

délibération. 

 

D – Convention avec la Chambre d’Agriculture  
Délibération CC 186.2024 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

Actuellement, la Communauté de Communes Gâtine-Racan ne conventionne pas avec la Chambre 

d’Agriculture d’Indre-et-Loire.  

Pour rappel, les domaines de compétence de la Chambre d’Agriculture sont :  

Expertise et conseil en production animale et végétale, accueil, information et accompagnement des 

porteurs de projets de la création à la transmission de leur exploitation, tous les stades de leur évolution 

et de leur développement dans les phases de croissance comme dans les périodes plus difficiles, 

accompagnement à l’émergence de projet pour la création de valeur ajoutée sur les entreprises et/ou sur 

les territoires, développement d’une offre de formation continue spécifique et adaptée aux besoins des 

entreprises et de leurs salariés, accompagnement des entreprises en GRH, stratégie…  

Elle met aussi l’accent sur le développement et la structuration de l’offre en produits locaux. 

Après échange avec cette dernière, il est proposé la signature d’une convention pour la période allant du 

1er janvier 2025 au 31 décembre 2025.  

 

Les 4 axes prioritaires de ladite convention sont :  

• La mise en réseau des acteurs agricoles et alimentaires du territoire ;  

• L’accompagnement des restaurants collectifs dans leurs démarches d’approvisionnement locales 

et durables ;  

• Le renforcement du dialogue entre agriculture et société ;  

• Le renouvellement des générations agricoles (accompagnement des agriculteurs arrivant à la 

retraite pour transmettre, soit à d’autres agriculteurs déjà en poste plus jeunes, ou de les aider à 

trouver de jeunes agriculteurs qui voudraient s’installer sur notre territoire). 

 

Les actions mises en avant dans la convention sont : 



 

- L’organisation et l’animation d’un agri dating  

- L’organisation et l’animation d’un atelier pratique « Optimiser l’ingénierie contractuelle des 

marchés publics pour booster l’approvisionnement local » et accompagnement post-atelier pour 

1 structure, 

- La co-animation d’une projection-débat sur le territoire Gâtine-Racan 

- La participation de la Chambre d’Agriculture aux événements installation/transmission portés par 

la CC Gâtine-Racan 

- Soutien à l’organisation d’événements délocalisés (Point Accueil Installation/Transmission ; 

Forum Installation / Transmission) 

- Accompagnement des agriculteurs pour transmettre leur exploitation (accompagnement de  

2 cédants en formule 1 jour, ou d’un cédant en formule 2 jours) 

 

Le coût total pour ladite convention est de 7 320 € H.T.  

Vu l’avis favorable de la Commission Economie réunie le 16 décembre 2024, 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 

− De valider les termes de la convention en pièce annexée, à intervenir entre la Chambre 

d’Agriculture d’Indre-et-Loire et la Communauté de Communes Gâtine-Racan, 

− D’autoriser, Monsieur le Président ou son représentant, à signer ladite convention et tous 

autres documents s’y rapportant. 

 

E –Enquête publique – Avis sur le projet industriel agroalimentaire sur Polaxis - 

Fournil val de Loire 

Délibération CC 187.2024 

 

Monsieur le Président donne les éléments suivants : 

Le projet industriel agroalimentaire sur l’ilot D du parc d’activités POLAXIS à Neuillé-Pont-Pierre porté 

par Agro Mousquetaires / SAS IMMO AMONT entre dans la phase d’enquête publique unique. 

En effet, la société Le Fournil du Val de Loire (Agro Mousquetaires – SAS IMMO AMONT) a déposé 

un dossier ICPE (Installation Classée Pour l’Environnement) et un permis de construire (PC) en vue de 

la construction et l’exploitation d’une unité de production agroalimentaire de fabrication de produits 

panifiés sur le parc d’activités POLAXIS à Neuillé-Pont-Pierre, sur l’ilot D d’une superficie de  

92 864 m2. Ces demandes font l’objet d’une enquête publique unique, conjointe ICPE / PC. L’enquête 

publique est ouverte depuis le lundi 2 décembre 2024 et aura lieu jusqu’au 9 janvier 2025.  

Dans le cadre de cette procédure, et compte-tenu que le territoire de la Communauté de Communes 

Gâtine-Racan est intéressé par le projet, le conseil communautaire est appelé, conformément aux 

dispositions de l’article R181-38 du code de l’environnement, à donner son avis sur la demande 

d’autorisation dès l’ouverture de l’enquête publique et au plus tard dans les 15 jours suivants la clôture 

de l’enquête. 

Le Fournil du Val de Loire est une société de production de produits panifiés industriels appartenant à 

« Agro Mousquetaires ». Le projet consiste à installer une unité de production de produits panifiés sur le 

parc d’activités POLAXIS à Neuillé-Pont-Pierre, en remplacement du site actuel « Le Fournil du Val de 

Loire » situé à Joué-lès-Tours.  

 

Le projet se fera en plusieurs étapes :  

• Etape 1 

o Septembre 2025 : construction des bâtiments du projet 

o Septembre 2026 : Phase de test des premières lignes de production 

o Janvier 2027 : Mise en service des deux premières lignes de production et démarrage 

de la production 

 



 

• Etape 2 : 

o Installation de la troisième ligne sur le site de Neuillé-Pont-Pierre 

o Mise en service de la troisième ligne de production et démarrage de la production 

• Etape 3 : Installation et mise en fonctionnement de la quatrième ligne de production  

 

A partir de la quatrième ligne, le futur site du Fournil Val de Loire de Neuillé-Pont-Pierre devrait atteindre 

une capacité de production de 292 tonnes par jour.  

Monsieur le Président annonce que 4 lignes de production sont prévues, mais pour débuter, 170 emplois 

seront créés, sur les deux premières lignes. Monsieur le Président précise que cette entreprise travaille 

365 jours par an en 5x8. 

L’emprise au sol totale des bâtiments sera de 25 698 m². Il sera construit 1409 m² de surface de plancher 

de bureaux/locaux sociaux et 22 739 m² de surface de plancher d’industrie. 

 

 

Extrait plan masse du permis de construire SAS IMMO AMONT 

Concernant le dossier ICPE, le projet est soumis à Autorisation au titre de la rubrique 3642-3b 

« Traitement et transformation, à l’exclusion du seul conditionnement, des matières premières (…) 

qu’elles aient été ou non préalablement transformées, en vue de la fabrication de produits alimentaires 

ou d’aliments pour animaux (…) ». En effet, le site produira à terme 292 t/j et utilisera des œufs et du 

beurre avec un pourcentage de matières animales de 3,5%. 

Le projet est soumis à enregistrement pour la rubrique 1510-2 « Entrepôts couverts (installations, 

pourvues d'une toiture, dédiées au stockage de matières ou produits combustibles en quantité supérieure 

à 500 tonnes), à l'exception des entrepôts utilisés pour le stockage de matières, produits ou substances 

classés, par ailleurs, dans une unique rubrique de la présente nomenclature, des bâtiments destinés 

exclusivement au remisage des véhicules à moteur et de leur remorque, des établissements recevant du 

public et des entrepôts exclusivement frigorifiques ». 

Le projet est soumis à déclaration avec contrôle au titre de la rubrique 2910.A.2 « Combustion à 

l’exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 2771 » (chaque ligne de production sera 

équipée d’un four de puissance unitaire de 1500 kW, visé par la présente rubrique). 

Le projet est également soumis au régime de la déclaration au titre de la rubrique 2925 « Accumulateurs 

électriques ». Le projet est soumis au régime de la déclaration avec contrôle au titre de la rubrique 

4735.1.b. « Ammoniac ». La quantité sur le futur site sera de 1 tonne. 

Conformément à l’article R. 181-38 du code de l’environnement, la Communauté de Communes Gâtine-

Racan, via son conseil communautaire, est appelé à donner son avis sur la demande d’autorisation 

formulée par la société Le Fournil du Val de Loire. 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 



 

• D’émettre un avis sur la demande d’autorisation environnementale de construction (permis 

de construire) et d’exploitation (Installation Classée pour l’Environnement) de l’unité de 

production agroalimentaire de fabrication de produits panifiés porté par la société LE 

FOURNIL DU VAL DE LOIRE (Agro Mousquetaires / SAS IMMO AMONT) sur le parc 

d’activités POLAXIS à Neuillé-Pont-Pierre,  

• De donner tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout 

document permettant la mise en application de la présente délibération. 

 

4 – RESSOURCES HUMAINES 

 

A – Protection sociale complémentaire – Adhésion à la convention de participation 

prévoyance 

Délibération CC 188.2024 

 
Monsieur le Président présente les éléments suivants :  

Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance de 

protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir : 

- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident 

- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 

Cette participation deviendra obligatoire pour : 

- Les risques prévoyance à effet du 1er janvier 2025. Le montant minimal s’élève à 7 € brut mensuel 

(article 2 du décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement). Les garanties minimales éligibles à la participation de 

l’employeur sont l’incapacité de travail et l’invalidité pour 90% du salaire net, 

- Les risques santé à effet du 1er janvier 2026, à statuer dans l’année 2025. Le montant minimal 

s’élève à 15 € brut mensuel (article 6 du décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties 

de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics à leur financement). Les garanties minimales sont celles du  

« contrat responsable », complétées du « panier de soins ». 

Conformément aux dispositions de l’article L 827-8 du code général de la fonction publique, le Centre 

de Gestion d’Indre-et-Loire, sur la base de sa délibération du 26 mars 2024, a procédé au lancement d’un 

appel public à concurrence régi par les dispositions du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 en vue 

de conclure :  

- Une convention de participation et de son contrat collectif à adhésion facultative des employeurs 

de son ressort et des agents pour les risques prévoyance, 

- Une convention de participation et de son contrat collectif à adhésion facultative des employeurs 

de son ressort et des agents pour les risques santé. 

 

A l’issue de cette consultation, après avis du comité social territorial du 13 juin 2024, le Conseil 

d’administration du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire a retenu, par délibération en date du 25 juin 2024, 

les offres de COLLECTEAM - Allianz Vie pour la prévoyance  

Vu les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale 

complémentaire, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents 

et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement, 

Vu l’avis du comité social territorial du 26 novembre 2024 pris sur la base de l’article 18 du décret 

n°2011-1474 précité, 



 

 

Le Conseil communautaire à l’unanimité décide : 

- D’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance associé 

souscrit par le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire auprès de l’organisme d’assurance Allianz 

Vie, représenté par l’intermédiaire en assurance Collecteam. L’adhésion individuelle est 

facultative.  

- Les garanties d’assurance prendront effet au 1er janvier 2025. 

- De verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la convention et du 

contrat collectif d’assurance, en respectant le minimum prévu à l’article 2 du décret n°2022-

581, correspondant à la prise en charge à hauteur de 50 % de la cotisation avec une prise en 

charge maximum de 30,00 €. 

- D’autoriser le Président à effectuer tout acte en conséquence. 

 

B – Médecine préventive 
Délibération CC 189.2024 

 

Monsieur le Président expose que le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire rouvre le service de médecine 

préventive et propose à la Communauté de Communes Gâtine-Racan d’adhérer à ce service pour une 

période de trois ans à compter du 1er janvier 2025.  

Monsieur le Président rappelle que les collectivités territoriales sont chargées de veiller à la sécurité et à 

la protection de la santé des agents placés sous leur autorité. Chaque collectivité et chaque établissement 

public local doit disposer d'un service de médecine professionnelle. 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 

professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

 

Le conseil communautaire, après avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 

- D’adhérer au service de médecine préventive du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire, 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer la convention d’adhésion, ses éventuels avenants 

ainsi que les actes s’y rapportant (formulaire de demande d’intervention, bulletin d’adhésion, 

proposition d’intervention…). 

 

5 - ENVIRONNEMENT 

 

A – Tarifs 2025 de la Redevance spéciale 
Délibération CC 190.2024 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Lapleau lequel donne les éléments suivants : 

La Redevance Spéciale (RS) concerne les structures non 

ménagères (établissements publics, professionnels…). Elle 

concerne 320 structures. Les professionnels payent en plus de 

la RS, l'accès en centre tri’tout au m3. 

 

Premiers bilans estimatifs de l’année 2024 : 

Estimatif Tonnage : 

- Ordures ménagères : 2 990T 

- Collecte sélective : 1 330 T 

- Verre : 975 T 

- Centres tri’tout : 9 765 T dont 3 250 T de Déchets verts,  

   2 820T de gravats et 1 570 T de Non recyclable 

 

- Forte baisse des OM et augmentation de la CS (compostage, passage en mono compartimenté) 

- Forte baisse du tout-venant (renforcement du gardiennage, mise en place des filières en déchetterie) 

 

Evolution par rapport à 

2023 (Tonnage) : 

+ 6,6 % pour la collecte sélective  

- 8,1 % pour les ordures ménagères 

- 6,6 % pour le verre 

+ 2,3 % en déchetterie : 

    - 21,6 % pour le flux « non-

recyclable » 

    - 7,4 % pour les gravats 

    + 17 % pour les déchets verts 



 

Estimatif financier : 

- Prestation Déchet (OM, Verre, Collecte sélective) = 1 884 978 €TTC (2 018 000€ TTC prévu au BP)  

- Centres tri’tout = 1 088 746 € TTC (1 224 000 € TTC prévus au BP) 

 
Perspectives 2025 (estimation) : 
→ Révision modérée des prestations = +1,5 % Tri, + 2% collecte, +3% déchetterie  

→ Nouveau : étude tarification incitative (30 000 €), caractérisation OM (10 000 €), contrôle 

d’accès (10 000 €) 

→ Plan départemental de prévention des déchets : augmentation de la cotisation Touraine Propre + 

11 000 €  

→ Traitement des ordures ménagères +7,5% et TGAP + 7 €/T : total + 13 % 

Incertitude = majoration TGAP +5€/T « s’appliquera à tous les déchets réceptionnés dans une ISDND 

dépassant l’objectif annuel de réduction de moitié des mises en décharge par rapport à 2010 » (projet 

de loi de finance 2025) = + 25 000 € /an 

 

 Estimatif 2024 Estimatif 2025 Evolution 

Presta OM/CS /Verre 1 884 978,58 € 2 029 710,52 € 7,7% 

Presta Déchetterie 1 088 746,74 € 1 113 906,32 € 2,3% 

Total 2 973 725,32 € 3 143 616,84 € 5,7% 
 

Au regard de ces éléments, la commission déchets ménagers réunie le 14 novembre dernier a proposé : 

- D’augmenter de 7 % les tarifs de la redevance spéciale 

- D’augmenter de 3 % les tarifs d’accès en déchetterie pour les professionnels et de rajouter un 

tarif à 0 € pour les gravats triés (prise en charge à terme par l’éco-organisme VALOBAT) 

 

Les objectifs sont de : 

- Rester cohérents par rapport aux évolutions du coût de la prestation 

- Etre incitatif pour les professionnels à réduire leur volume de bac à ordures ménagères et à bien trier 

les matériaux en déchetterie (une attention particulière au tri peut faire baisser la facture). 

Les tarifs proposés sont donc les suivants : 

 

Structure privée ou publique Tarif 2025 € 
TTC Volume bac à ordures ménagères 

80L à 140L 261,1 

160L à 360L 375,7 

380L à 660L 783,4 

680L à 1000L 1 305,7 

1020L à 2000L 1 685,3 

2020L à3000L 2 247,0 

3020L et plus 3 033,5 

Maison de retraite de Semblançay 4 718,7 

 



 

 
 
 
 

Professionnels en centre tri'tout : 
Tarifs 
2025 

 

 

 

 

  

Matériaux € TTC   

GRAVATS 22,33 /m3 

GRAVATS TRIES 0,00  

DECHETS VERTS 20,31 /m3 

FERRAILLE 0,00 /m3 

CARTONS 0,00  

TOUT VENANT 44,67 /m3 

BOIS 30,48 /m3 

HUILE DE VIDANGE 0,00  

BATTERIE 0,00  

Déchets toxiques 4,06 /kg 

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide de : 

 

• Valider la proposition de la commission « Déchets Ménagers » concernant la redevance 

spéciale pour l’année 2025 et les tarifs ainsi présentés ci-dessus, 

• Autoriser, Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents afférant à 

ce dossier. 

 

B – Adoption du programme local de prévention des déchets ménagers (PLPDMA) 

départemental 2024-2030 et mise en œuvre de sa déclinaison locale 
Délibération CC 191.2024 

 
La parole est laissée à Monsieur Lapleau qui expose les éléments suivants :  

Vu l’article L.541-15-1 du Code de l’environnement imposant aux collectivités ayant la compétence « 

Collecte et traitement des déchets des ménages et assimilés » l’élaboration d’un programme local de 

prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) indiquant les objectifs de réduction des 

quantités de déchets et les mesures mises en place pour les atteindre ; 

Vu le décret n° 2015-662 précisant les modalités d’élaboration, d’adoption et de suivi du PLPDMA ; 

Vu la délibération DAP N° 23.04.09 d’adoption du Schéma Régional d’Aménagement, de 

Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) modifié sur la thématique de la 

prévention et de la gestion des déchets de la région Centre-Val de Loire 

Vu la délibération n°2022-4 du Comité syndical de Touraine Propre du 22 novembre 2022 actant le 

lancement de l’élaboration d’un programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés 

départemental pour la période 2024-2030 ; 

Considérant le rapport d’étude de l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’aide à la définition d’une 

stratégie de prévention et de gestion des déchets résiduels (ménagers ou non) sur le territoire du syndicat 

mixte Touraine Propre du 17 avril 2023 ; 



 

 

Considérant les réunions préalables de co-construction du PLPDMA réalisées les 12 septembre,  

26 septembre et 17 octobre 2023 rassemblant les élus et services techniques des collectivités d’Indre-et-

Loire, les institutions locales et régionales, et les acteurs associatifs locaux ; 

Considérant les présentations à la commission d’élaboration et de suivi (CES) départementale du 

PLPDMA réunie le 12 mars 2024 et le 25 novembre 2024 ; 

 

Vu le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés départemental 2024-2030 joint 

(annexe n°1) ; 

 

Considérant les contributions recueillies dans le cadre de la concertation préalable « Cap 2030 : vers une 

Touraine propre » s’étant tenu du 15 mai au 14 juillet 2024 sous l’égide de la Commission nationale du 

débat public (CNDP) ; 

 

Considérant la délibération n° 1 du 26 novembre 2024 émettant un avis favorable à l’adoption de ce 

PLPDMA du Comité syndical de Touraine Propre réuni le 26 novembre 2024 ;  

 

Il est précisé que la mise en œuvre d’un programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés 

(PLPDMA) sur un périmètre départemental pour la période 2024-2030 a été confiée au syndicat mixte 

Touraine Propre par l’ensemble de ses collectivités adhérentes. Son contenu, sa méthode d’élaboration 

et de concertation sont définis à l’article L. 541-15-1 du Code de l’environnement. 

Ce programme départemental précise un objectif de réduction de 16 % minimum entre 2024 et 2030 des 

déchets ménagers et assimilés (DMA). Cet objectif se base sur l’année de référence 2022, dernières 

données départementales disponibles. Le travail collectif d’élaboration de ce programme a mis en 

évidence des besoins partagés par les collectivités adhérentes. Ce programme propose ainsi deux niveaux 

d’action : 

 

- Des actions départementales mutualisées, coordonnées et portées par Touraine Propre.  

- Des actions locales, portées par chacune des collectivités. 

 

Ce programme est établi pour 6 ans, de 2024 à 2030, et fait l’objet d’un suivi annuel des performances 

par la commission d’évaluation et de suivi (CES) départementale. 

 

Il s’agit donc d’un outil de pilotage de la stratégie de prévention à l’échelle du département d’Indre-et-

Loire. Le programme départemental est présenté à l’annexe n°1.  

 

Les actions locales présentes dans ce programme départemental doivent être mises en œuvre par chaque 

collectivité d’Indre-et-Loire en charge de la compétence de gestion des déchets. Ainsi, la Communauté 

de communes de Gâtine Racan s’engage à rédiger son propre programme local lui permettant de décliner 

à l’échelle de son territoire les actions du programme départemental et, le cas échéant, de les compléter 

de ses spécificités. 



 

AXES ACTIONS PHARES PORTAGE 

AXE 1 : ACTIONS 
TRANSVERSALES 

Fiche 1 - Communiquer et sensibiliser 

1. Réaliser des campagnes de communication départementales TP 

2. Sensibiliser le grand public grâce à un réseau d'ambassadeur.ice.s EPCI 

3. Renforcer au niveau départemental les animations scolaires TP 

4. Participer à des évènements locaux et nationaux EPCI 

5. Organiser des visites de sites/initiatives locales EPCI 

Fiche 2 - Former les acteurs relais 

6. Former les élus et les dirigeants TP 

7. Sensibiliser les entreprises (audits déchets, référents déchets…)  TP 

8. Sensibiliser les acteurs du BTP TP 

9. Sensibiliser l'enseignement supérieur TP 

Fiche 3 - Innover et expérimenter 

10. Collecter le verre pour réemploi (consigne du verre)  TP 

11. Centralisation des caractérisations TP 

12. Réseau de fontaines à eau publiques TP 

13. Centraliser le Stop Pub et expérimenter le "Oui Pub" TP 

14. Veille "recherche de financements" mutualisée TP 

AXE 2 : LUTTER 
CONTRE LE 

GASPILLAGE 
ALIMENTAIRE 

Fiche 4 - Mettre en place un réseau REGAL multi-acteurs 

1. Cartographier les acteurs locaux de l'alimentation TP 

2. Créer un réseau REGAL départemental TP 

3. Mettre en œuvre les projets et diffuser les bonnes pratiques TP 

AXE 3 : REDUIRE LES 
BIODECHETS 

Fiche 5 - Gérer ses biodéchets chez soi 

1. Intensifier la distribution de composteurs individuels EPCI 

2. Intensifier la mise en place de composteurs partagés EPCI 

3. Rejoindre les réseaux nationaux  EPCI 

Fiche 6 - Jardiner au naturel 

4. Promouvoir le jardinage naturel auprès des particuliers TP 

5. Promouvoir le jardinage naturel auprès des collectivités et entreprises TP 

AXE 4 : REDUIRE LES 
DECHETS SAUVAGES 

ET AQUATIQUES 

Fiche 7 - Mettre en place un réseau multi-acteurs  

1. Cartographier et diagnostiquer les déchets sauvages TP 

2. Créer et animer un réseau départemental TP 

3. Mettre en œuvre les actions et diffuser les bonnes pratiques  TP 

AXE 5 : CONSOMMER 
AUTREMENT 

Fiche 8 - Promouvoir le réemploi, la réparation et la consommation durable 

1. Créer et animer un réseau départemental du réemploi TP 

2. Mettre en place des zones de réemploi en déchèterie  EPCI 

3. Renforcer les appels à projets en faveur de la réduction des déchets TP 

4. Promouvoir le réemploi des textiles, linges, chaussures EPCI 

5. Soutenir les acteurs locaux de la réparation  TP 

6. Soutenir et promouvoir les acteurs du vrac TP 

Fiche 9 - Développer l’hygiène durable 

7. Accompagner les professionnels de la petite enfance et du grand âge EPCI 

8. Promouvoir les solutions d'hygiène/soin réutilisable auprès du grand public EPCI 

AXE 6 : MONTRER 
L'EXEMPLE 

Fiche 10 - Favoriser l'exemplarité des collectivités 

1. Mettre en place des indicateurs « Prévention » TP 

2. Rédiger et diffuser une charte politique d’achats durables TP 

3. Encourager une tarification plus incitative EPCI 

4. Promouvoir les contrats globaux de performance  EPCI 

5. Rédiger et diffuser une charte « manifestation durable » TP 

6. Etudier l’émergence d’une filière « vaisselle réutilisable » TP 



 

Pour la Communauté de communes de Gâtine Racan, le programme départemental présenté dans ce 

rapport répond aux enjeux et objectifs identifiés dans le rapport de l’assistance à maitrise d’ouvrage 

(AMO) pour l’aide à la définition d’une stratégie de prévention et de gestion des déchets résiduels 

(ménagers ou non) sur le territoire du syndicat mixte Touraine Propre, menée en 2022 par le syndicat 

mixte Touraine Propre et ses collectivités adhérentes. 

La procédure de validation du PLPDMA est la suivante : 

1. Co-construction du projet de programme départemental avec la commission d’élaboration et de 

suivi (CES) rassemblant élus et techniciens des collectivités, représentants des institutions, et 

associations locales, s’étant échelonnée sur la période du second semestre 2023 au premier 

semestre 2024 ; 

2. Consultation du public dans le cadre de la concertation préalable départementale « Cap 2030 : 

vers une Touraine propre » réalisée sous l’égide de la Commission nationale du débat public 

(CNDP) - s’étant tenue du 15 mai au 14 juillet - et dont le bilan est présenté à l’annexe n°2 ; 

3. Délibération en date du 26 novembre 2024 du syndicat mixte Touraine Propre approuvant le 

programme de prévention départemental définitif ; 

4. Délibération de la Communauté de communes de Gâtine Racan approuvant le programme 

départemental de prévention définitif et actant sa déclinaison locale à l’échelle de son territoire. 

 

Les actions prévues dans le PLPDMA départemental 2024-2030 sont structurées en 6 axes : 

 

• Des actions transversales de communication, sensibilisation, de formation et 

d’expérimentation ; 

• La lutte contre le gaspillage alimentaire ; 

• La réduction de nos biodéchets ; 

• La réduction des déchets sauvages ; 

• La promotion du réemploi et de la réparation ; 

• L’exemplarité des collectivités. 

 

Ces 6 axes sont déclinés en 39 actions. Leur portage départemental par Touraine Propre (TP) et local par 

les collectivités adhérentes (EPCI) est précisé dans le tableau suivant. Elles rebouclent la 

complémentarité entre le PLPDMA départemental et sa déclinaison locale. Le logo CES indique les 

actions issues des travaux de co-construction avec l’ensemble des acteurs locaux de la commission 

d’élaboration et de suivi : 

 
Le plan d’action détaillé est annexé à ce rapport (annexe n°1). Ces actions permettent d’atteindre les 

objectifs suivants, en cohérence avec les objectifs nationaux et régionaux de réduction des déchets 

ménagers et assimilés (DMA) : 

 2024* Objectif 2030 
Evolution 

2024/2030 (%) 

Tonnage DMA 
départemental 

325 000 t 
 

dont 122 000 t d’ordures 
ménagères résiduelles 

et 37 000 t de tout venant 

273 000 t 
 

dont 100 000 t d’ordures 
ménagères résiduelles 

et 32 500 t de tout venant 

 

-16%  
 

-18% 
 

-12% 
 

Ratio DMA 
départemental 

 
531 kg/hab 

 

 
446 kg/hab 

 

 
-16% 

 



 

dont 200 kg/hab d’ordures 
ménagères résiduelles 

et 60 kg/hab de tout venant 
 

dont 163 kg/hab d’ordures 
ménagères résiduelles 

et 53 kg/hab de tout venant 
 

-18% 
 

-12% 
 

* année de référence : 2022 

 

Le PLPDMA départemental 2024-2030 a identifié comme prioritaires les actions de prévention suivantes : 

• Constitution de réseaux multi-acteurs pour les problématiques liées aux déchets sauvages, au 

réemploi et à la lutte contre le gaspillage alimentaire ; 

• Intensification du déploiement des solutions de tri à la source des biodéchets ; 

• Renforcement de l’appel à projets de Touraine Propre à destination des initiatives favorisant la 

réduction des déchets et le réemploi ; 

• Mise en œuvre de campagnes départementales de sensibilisation ; 

• Centralisation par Touraine Propre de la production des Stop Pub ; 

• Lancement de groupes de travail pour les différentes expérimentations (retour de la consigne du 

verre, déploiement de fontaines à eau…). 

 

Monsieur Lapleau précise que la politique « déchets », qu’elle soit à l’échelon de la Communauté de 

communes ou qu’elle soit à l’échelon départemental, repose sur la prévention et l’optimisation de la 

collecte, du tri et l’optimisation des filières de recyclage. Toutefois, avant de trier, de recycler et de traiter, 

l’idée est de diminuer au maximum la production de déchets. Il était par conséquent pertinent de travailler 

à l’échelon départemental avec Touraine Propre et avec un ensemble de partenaires intéressés par la 

question des déchets, sur les moyens d’action pour les réduire dans leur globalité avant toute chose. 

Monsieur Lapleau informe les élus que les communes du territoire sont les plus gros émetteurs de carbone 

en lien avec les déchets, du fait principalement de notre centre d’enfouissement qui produit un impact 

carbone considérable, d’où l’intérêt de réduire le déchet à sa source et de ne pas l’enfouir. 

 

D’autre part, il est fait état, dans les pistes de réduction des déchets, de la tarification incitative. 

Il est mentionné dans le plan que les 2 communautés de commune qui sont aujourd’hui à la tarification 

incitative sont à 120 kg d’OMF par habitant pour l’une et à 140 kg pour l’autre. L’objectif lorsqu’on 

déclenche la tarification incitative est de passer en dessous de 150 kg par habitant et sur notre 

communauté de communes, nous sommes à 135 kg par habitant, nous sommes déjà sur des chiffres qui 

sont vraiment dans une fourchette vertueuse par rapport aux collègues. 

 

Le conseil communautaire de la Communauté de communes de Gâtine Racan, après en avoir délibéré, 

à l’unanimité : 
 

• Approuve le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés départemental 

2024-2030 présenté à l’annexe n°1 ; 

• Approuve le contenu des actions prévues par ce programme départemental, et autorise 

Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer tout document relatif à 

leur réalisation ; 

• Approuve la déclinaison locale à l’échelle de son territoire des actions du programme 

départemental à travers la rédaction d’un programme local ; 

• Approuve l’intégration du PLPDMA dans le rapport annuel RPQS  

• S’engage à prendre part et, le cas échéant, à relayer l’ensemble des actions prévues dans le 

programme départemental ; 

• S’engage à désigner le binôme élu/technicien (Eric Lapleau /Jonathan Tessier) pour participer 

aux instances de gouvernance du PLPDMA : le comité technique, le comité de pilotage et la 

commission d’évaluation et de suivi (CES) départementale ; 



 

• Les dépenses correspondantes seront inscrites au budget de la collectivité et imputées de la 

manière suivante – Service Déchets ménagers pour les dépenses de fonctionnement aux 

chapitres 011-012-65-66-68 et pour les dépenses d’investissement aux chapitres 16-20-21-23. 

 

C - Avenants au marché d’exploitation des déchetteries communautaires 
Délibération CC 192.2024 

 
Monsieur Lapleau expose les éléments suivants :  

Suez Environnement est titulaire des lots n° 1 et 2 du marché d’Exploitation et d’évacuation des 

matériaux des déchetteries communautaires 

Lot n°1 : Gestion du haut de quai et entretien des déchetteries communautaires 

Lot n°2 : Evacuation des matériaux issus des déchetteries communautaires 

Le marché est conclu pour une durée de : 

5 ans, à compter du 1er janvier 2022, renouvelable 2 fois 1 an pour le lot n°1 

3 ans, à compter du 1er janvier 2022, renouvelable 3 fois 1 an pour le lot n°2 

 

Avenant n°1 du lot n °1 : 

 

La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire impose la mise en place de nouvelle filière de tri dans 

les déchetteries (article de bricolage, sport/loisir…). En parallèle la DREAL réalise des contrôles dans 

les déchetteries ou au centre d’enfouissement de Sonzay pour vérifier le caractère non recyclable du tout-

venant enfoui. 

Cela a conduit à une expérimentation pour le renforcement du gardiennage sur les centres tri’tout de 

Saint-Antoine-du-Rocher et Saint-Paterne-Racan (1 gardien supplémentaire par site). 

Ce renforcement permet d’éviter les erreurs de tri et limite donc les tonnages de tout-venant et les coûts 

associés.  

En 1 an sur Saint-Antoine, 40 % de tonnages et d’enlèvement en moins soit 330 Tonnes de non recyclable 

et 25 enlèvements économisés. Sur Saint-Paterne Racan, le renforcement du gardiennage et la mise en 

place de nouvelles filières au 1er juin 2024 ont réduit le tonnage du « non recyclable » de 115 %. 

 

Les plus-values sont les suivants : 

 

• Pour le site de Saint Antoine du Rocher : + 3551.2 € HT/ mois  

• Pour le site de Saint Paterne- Racan : + 2 520,52 € HT / mois  

•  
  Actuel €/HT Avec Avenant €/HT 

Montant mensuel 2024 
gardiennage Saint-
Antoine-du-Rocher 

14 105,73 17 656,93 

Montant mensuel 2024 
gardiennage Saint-

Paterne-Racan 
5 110,92 7 631,44 

Montant mensuel 2024 
gardiennage Pernay 

4 779,93 4 779,93  

 

Soit un total mensuel de 30 068 € HT contre 23 996,58 € HT actuellement (+25,3 %), hors coût de 

chargement du verre. 

 

La CAO s’est réunie le 11 septembre 2024 et a émis un avis favorable pour la passation de cet avenant. 

 

Avenant n°1 du lot n °2 : 

 

Le lot n°2 prévoit notamment un transport du carton vers l’entreprise PASSENAUD. Le contrat de rachat 

du carton avec l’entreprise PASSENAUD prend fin au 31/12/2024. Les cartons seront par la suite 



 

acheminés au centre de tri de la SPL Tri Val de Loire - Av. des Landes du Cassantin à Parçay-Meslay. 

Les deux sites étant proches, les tarifs de transport restent inchangés.  

Il convient par conséquent de mettre en place un avenant pour modifier la localisation de l’exutoire 

contractuel.  

La CAO s’est réunie le 11 décembre 2024 et a émis un avis favorable pour la passation de cet avenant. 

 

Monsieur Lapleau rappelle que le coût de conditionnement des cartons nous incombe : l’exutoire actuel 

coutait 30 €uros à la Comcom, il nous en coutera 22.26 €uros à la SPL mais surtout le prix de rachat, qui 

était de 30 €uros la tonne chez PASSENAUD, sera de 100 €uros la tonne via la SPL Tri Val de Loire. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5214-16 II 5° ; 

Vu le Code de la commande Publique et notamment l’article R2194-1 par lequel un marché peut être 

modifié lorsque les modifications, quel que soit leur montant, ont été prévues dans les documents 

contractuels initiaux sous la forme de clauses de réexamen ; 

Vu l’article 3.5 du CCAP qui prévoit que pour « tenir compte des conditions économiques et techniques 

et pour s’assurer que la formule de révision demeure bien représentative des coûts réels, le niveau de la 

rémunération d’une part, et la structure de la formule d’autre part, devront être soumis à un réexamen, à 

l’initiative de l’une ou l’autre des parties dans les cas suivants : 

 

- Modification importante des conditions d’exécution du service » 

 

Vu les marchés publics notifié le 02/11/2021 à l’entreprise SUEZ Environnement ; 

Vu le Procès-Verbal de la Commission d’Appel d’Offre qui s’est réunie le 11 décembre 2024 ; 

Il convient de signer, au titre du marché d’Exploitation et d’évacuation des matériaux des déchetteries 

communautaires : 

 

-  Un avenant de plus-value pour le lot n°1   

- Pour le site de Saint Antoine du Rocher : + 3551.2 € HT/ mois (augmentation du tarif 2024) 

- Pour le site de Saint Paterne- Racan : + 2 520,52 € HT / mois (augmentation du tarif 2024) 

- Un avenant de modification d’exutoire pour le carton pour le lot n°2 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 
 

- De conclure et d’autoriser Monsieur le président ou Monsieur le 1er vice-président à signer 

l’avenant n°1 du lot n°1 annexé à la présente délibération ainsi que l’avenant n°1 du lot n°2 

annexé à la présente délibération au titre du marché d’Exploitation et d’évacuation des 

matériaux des déchetteries communautaires, 

- De dire qu’à compter du 1er janvier 2025, l’avenant n°1 du lot n°1 conclu au titre du marché 

d’exploitation et d’évacuation des matériaux des déchetteries communautaires avec la société 

SUEZ Environnement modifie le montant contractuel du marché et le porte à 30 068 € HT / 

mois (tarif 2024 hors chargement du verre), 

- De dire qu’à compter du 1er janvier 2025, l’avenant n°1 du lot n°2 désigne la SPL Tri Val de 

Loire située à Parçay Meslay comme nouvel exutoire pour le carton. 

 

 

D - Signature d’un contrat de reprise des Cartons issues des déchetteries via la SPL 

Tri Val de Loire 
Délibération CC 193.2024 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants :  

L’entreprise PASSENAUD est titulaire du marché de traitement des cartons issus des déchetteries 

jusqu’au 31 décembre 2024. 

La SPL Tri Val de Loire propose à ses actionnaires des contrats de reprises des matériaux issus du tri 

sélectif dont les cartons. 



 

Les tarifs proposés pour le conditionnement et le rachat du carton sont avantageux pour la collectivité. 

Ce contrat tripartite porte sur la revente des cartons issus des déchetteries. 

Ils seront repris et recyclés sur le territoire de la SPL par la société PALM basé à Descartes (37) pour un 

prix en indexé sur l’évolution de l’indice Copacel 1.05 et un prix « plancher » de 75 €/tonne (contre  

30 €/T actuellement). 

Ce contrat porte sur une durée de 6 mois renouvelable 3 fois 6 mois pour les tonnes produites à compter 

du 1er janvier 2025. 

 

Les cartons seront mis en balle à la SPL selon les tarifs validés au CA du 11/12/24 (22,26 €/T en 2024). 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 
 

• D’autoriser la signature du contrat de reprise de cartons issus des déchetteries via la SPL Tri 

Val de Loire. 

• D’autoriser, Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents afférant 

à ce dossier. 

 

E -Convention avec Touraine propre et Tri37 pour la mise à disposition d’une borne 

de régénération des piles 
Délibération CC 194.2024 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Lapleau qui expose les éléments suivants :  

L’impact écologique des piles commence dès la production : pour fabriquer une pile alcaline jetable, il 

faut environ 50 fois plus d’énergie que ce qu'elle fournira au cours de sa vie.  

Comparées aux piles rechargeables, les piles jetables sont plus polluantes. Pour fournir la même quantité 

d’énergie : 30 fois plus d'impact sur la pollution de l'air, 12 fois plus d’impact sur la pollution de l’eau et 

jusqu’à 23 fois plus de ressources non-renouvelables nécessaires. 

Suivant les modèles, piles et batteries peuvent contenir : nickel, lithium, zinc, cadmium, mercure… 

Certaines de ces ressources sont rares et leur extraction est particulièrement polluante. 

Après usage, déposées en déchetterie elles pourront être recyclées par l’organisme COREPILE mais cela 

ne réduit pas l’impact de la fabrication de piles neuves. 

Le Centre tri’tout de Saint-Antoine-du-Rocher collecte environ 2 T de piles chaque année. 

Parmi les piles déposées dans les divers points de collecte : 

• 25% sont neuves 

• 25 % sont usées et à recycler 

• 50 % sont usées mais peuvent être régénérées (y compris les piles dites « jetables ») 

 

L’entreprise Regenbox, dont le siège est à Paris et une antenne à Tours, a créé une mallette de 

régénération pouvant accueillir simultanément 8 piles alcalines AA et 16 piles alcalines AAA. La mallette 

permet instantanément de détecter les piles étant neuves, à régénérer ou à recycler. 

Ce type d’action s’inscrit pleinement dans le cadre du Programme Local de Prévention des déchets 

ménagers et assimilés porté par Touraine Propre. 

Afin d’expérimenter la régénération des piles sur le site de la recyclerie, Touraine Propre propose 

d’acheter cette mallette afin de la mettre à disposition gratuitement à la Caverne de Tri tout (Tri 37). 

Il est donc proposé de signer une convention tripartite entre Tri 37, Touraine Propre et la Communauté 

de communes dont les modalités sont les suivantes : 

 
 

Principales obligations de Tri 37 : 

 

- Utiliser le matériel conformément aux recommandations techniques du fournisseur 

- Stocker le matériel dans de bonnes conditions et de manière sécurisée 

- Rendre un rapport d’expérimentation  



 

 

Principales obligations du syndicat Touraine Propre : 

 

- Mettre à disposition gratuitement le matériel pendant 1 an 

- Réaliser une formation par le fournisseur lors de la remise de l’équipement 

- Assurer un suivi du bon déroulement de l’expérimentation 

- Faire le lien entre Tri 37 et le fournisseur en cas de défaillance du matériel 

 

Principale obligation de la Communauté de communes : 

  

- Autoriser Tri 37 à récupérer des piles dans le collecteur de piles de la déchetterie de Saint-Antoine-du- 

Rocher 

- Accompagner Tri 37 dans l’étude bilan à fournir 

- Réaliser un retour d’expérience au sein des instances de Touraine Propre 

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide de : 
 

• D’autoriser la signature d’une convention avec Touraine Propre et Tri 37 selon les termes 

exposés ci-dessus, 

• D’autoriser, Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents afférant 

à ce dossier. 

 

F - Informations diverses  
 

Monsieur Lapleau indique aux élus que cette année, nous n’avons pas eu la possibilité, lors de la semaine 

européenne de réduction des déchets, d’organiser un Repair Café aux 4 Vents comme nous le faisons les 

autres années. Cela sera organisé le 25 janvier prochain à la salle des 4 Vents à Rouziers. 

Monsieur Trytram demande aux élus d’en faire la publicité dans leur commune, car cette opération 

fonctionne toujours bien. Autour de cette manifestation, il y a toujours de la sensibilisation avec un 

certain nombre d’actions qui permettent de continuer à progresser dans le tri, le compostage etc. 

Monsieur Trystram rappelle qu’il est préférable de s’inscrire, « afin d’obtenir un horaire de passage, ce 

qui évite de voir arriver tout le monde en même temps ».  

 

 

6 – PPEJ  

 

A – Extension des périodes d’ouverture de l’ALSH de Cerelles 
Délibération CC 195.2024 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Madame Lemaire qui indique que dans le cadre de la convention 

de prestation de service pour la gestion d’un ALSH par une commune signée entre la Communauté de 

Communes Gâtine-Racan et la Commune de Cerelles du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026, il est 

prévu une ouverture de l’ALSH de Cerelles les mois de juillet. 

 

Afin de répondre aux besoins des familles en termes de mode de garde pour leurs enfants sur le territoire, 

il est proposé de faire une extension des périodes d’ouverture de l’ALSH de Cerelles, à compter du  

1er septembre 2025, de 7h30 à 18h30 aux périodes suivantes :  
 

- Les mercredis  

- Les petites vacances  

- Le mois de juillet  

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide :  



 

➢ De reconnaître d’intérêt communautaire l’ALSH de Cerelles 

➢ D’autoriser l’extension des périodes d’ouverture de l’ALSH de Cerelles  

➢ D’autoriser le président à signer tous les documents relatifs à l’exécution de la présente 

délibération  

 

 

B – Révision de la tarification des ALSH Enfance au 1er juin 2025 
Délibération CC 196.2024 

 

La parole est laissée à Madame LEMAIRE qui explique aux membres de l’assemblée que : 

Afin de permettre aux accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) de proposer aux enfants du territoire 

des séjours en complément des mini-camps, il est proposé d’ajouter une tarification spéciale séjours. 

La tarification pour les habitants de la Communauté de Communes s’applique également :  

- Pour les familles qui travaillent sur le territoire sans y habiter, dont l’enfant est inscrit dans un 

ALSH du territoire communautaire (sous réserve d’une justification comme une attestation de 

leur employeur). 

- Pour les familles qui résident sur la commune de La Ferrière, dont l’enfant est scolarisé au sein 

du RPI Marray/Chemillé-sur-Dème/La Ferrière.  

La tarification appliquée pour les enfants confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance correspond aux prix les 

plus bas (prix planchers) sur présentation d’une attestation d’accueil. 

Les équipements concernés sont les ALSH enfance (3-12 ans) : 
 

o ALSH de Beaumont-Louestault 

o ALSH de Cerelles  

o ALSH les Mille Potes de Neuillé-Pont-Pierre 

o ALSH de Neuvy-le-Roi 

o ALSH Regards d’Enfance de Rouziers-de-Touraine 

o ALSH La Maison enfantine de Saint-Antoine-du-Rocher 

o ALSH Pataclou de Sonzay 

o ALSH de Saint Paterne-Racan 

o ALSH de Semblançay 

 

TARIFICATION ACTUELLE 

TARIFICATION POUR ENSEMBLE DES ALSH (3-12 ans) CCGR 

(Hors coût adhésion à l’association quand le gestionnaire de l’ALSH est une association) 

Tranches de quotient familial CAF - Taux d’effort applicables - Tarifs sur amplitude de l’ouverture de l’accueil 

Pour les habitants  

de la Communauté de Communes de Gâtine-Racan 

  

Pour les habitants hors  

de la Communauté de Communes de Gâtine-Racan 

 

MERCREDI et 

VACANCES 

SCOLAIRES  

(repas du midi  

et goûter compris)  

Amplitude du service 

soit 11h  

MERCREDI après-

midi  

(repas du midi  

et goûter compris)  

Amplitude du 

service soit 6h30 

MINICAMP 

(1 journée + 1 nuit) 

  

MERCREDI et 

VACANCES SCOLAIRES  

(repas du midi  

et goûter compris)  

Amplitude du service 

soit 11h 

MERCREDI après-

midi  

(repas du midi  

et goûter compris)  

Amplitude du 

service soit 6h30 

MINICAMP  

(1 journée + 1 nuit)   

Tranches de QF Taux d’effort Taux d’effort Taux d’effort Taux d’effort Taux d’effort Taux d’effort 

< = 500 0,90% 0,53% 1,35% 
0,90% + 0,45% = 

1,35% 
0,80% 1,80% 

501 à 850 1,00% 0,59% 1,50% 1%+0,5% = 1,50% 0,89% 2,00% 

851 à 1200 1,10% 0,65% 1,65% 1,65% 0,97% 2,20% 

1201 = >  1,20% 0,71% 1,80%   1,80% 1,06% 2,40% 

PRIX PLANCHER  3.96 € 2.34 € 5.95 € 

  

5.95 € 3.52 € 7.93 € 

PRIX PLANCHER A 

l’HEURE  
0.36 €  0.36 €  0.54 € 0.54 €  

PRIX PLAFOND 15.86 € 9.37 € 23.79 € 23.79 € 14.06 € 31.72 € 

PRIX PLAFOND A 

l’HEURE 
1.44 € 1.44 €   2.16 € 2.16 €  



 

 

NOUVELLE TARIFICATION (applicable au 1er juin 2025) 

 

*MINICAMP (Activités accessoires) : durée de 1 à 4 nuits à moins de 2h de la structure d’accueil et qui répondent aux 

objectifs du projet pédagogique global de la structure.  

**LES SEJOURS COURTS : séjours de 1 à 3 nuits à plus de 2h de la structure d’accueil. Ce type de séjour a son 

propre projet pédagogique et ses propres objectifs.  

**LES SEJOURS DE VACANCES : séjours supérieurs à 3 nuits consécutives à plus de 2h de la structure d’accueil. 

Ce type de séjour a son propre projet pédagogique et ses propres objectifs  

 

Après avoir eu connaissance des termes de la nouvelle tarification, 

Le conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’approuver les termes de la tarification tels que précisés ci-dessus ; 

• De demander à l’ensemble des gestionnaires des ALSH de mettre en application 

cette nouvelle tarification au 1er juin 2025 ; 

• D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents se 

rapportant à l'application de la présente délibération 

 

7 – URBANISME 

 

A – PLU de la commune de Saint Antoine du Rocher 
Délibération CC 197.2024 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Madame PAIN, laquelle expose les éléments suivants : 

Considérant qu’afin d’accompagner le vieillissement de la population et de répondre à la demande 

croissante en logement social, la commune de Saint-Antoine-du-Rocher a pour projet la construction de 

logements adaptés aux séniors, de logements locatifs sociaux et d’une salle communale en entrée Sud-

Est du bourg de Saint-Antoine-du-Rocher, sur l’îlot dit « du Saulay ». 

TARIFICATION POUR ENSEMBLE DES ALSH (3-12 ans) CCGR 

(hors coût adhésion à l’association quand le gestionnaire de l’ALSH est une association) 

Tranches de quotient familial CAF - Taux d’effort applicables - Tarifs sur amplitude de l’ouverture de l’accueil 

pour les habitants  

de la Communauté de Communes de Gâtine-Racan 

  

pour les habitants hors  

de la Communauté de Communes de Gâtine-Racan 

 

MERCREDI et 

VACANCES 

SCOLAIRES  

(repas du midi  

et goûter 

compris)  

Amplitude du 

service soit 11h  

MERCREDI 

après-midi  

(repas du midi  

et goûter 

compris)  

Amplitude du 

service soit 

6h30 

MINICAMP*  

(1 journée + 1 

nuit) 

  

 
SEJOUR ** 

(1 journée + 
1 nuit/ 
journée 
retour 
inclus) 

MERCREDI et 
VACANCES 
SCOLAIRES  

(repas du midi  
et goûter compris)  

Amplitude du service 
soit 11h 

MERCREDI 
après-midi  

(repas du midi  
et goûter 
compris)  

Amplitude du 
service soit 

6h30 

MINICAMP* 
 (1 journée + 

1 nuit)   

 
SEJOUR **(1 
journée + 1 

nuit/ journée 
retour inclus) 

Tranches de QF Taux d’effort Taux d’effort Taux d’effort Taux d'effort Taux d’effort Taux d’effort Taux d’effort Taux d'effort 

< = 500 0,90% 0,53% 1,35% 3,10% 
0,90% + 0,45% = 

1,35% 
0,80% 1,80% 4,00% 

501 à 850 1,00% 0,59% 1,50% 3,20% 
1%+0,5% = 

1,50% 
0,89% 2,00% 4,10% 

851 à 1200 1,10% 0,65% 1,65% 3,30% 1,65% 0,97% 2,20% 4,20% 

1201 = >  1,20% 0,71% 1,80% 3,40%   1,80% 1,06% 2,40% 4,30% 

PRIX PLANCHER  3.96 € 2.34 € 5.95 € 13,57 € 

  

5.95 € 3.52 € 7.93 € 17,60 € 

PRIX PLANCHER A 

l’HEURE  
0.36 €  0.36 €    0.54 € 0.54 €    

PRIX PLAFOND 15.86 € 9.37 € 23.79 € 44,52 € 23.79 € 14.06 € 31.72 € 56,29 € 

PRIX PLAFOND A 

l’HEURE 
1.44 € 1.44 €    2.16 € 2.16 €   



 

Qu’en outre, ce projet s’inscrit dans une vision intercommunale, la Communauté de Communes Gâtine-

Racan ayant délibéré favorablement à l’unanimité pour ce projet lors de son Conseil communautaire du 

8 novembre 2023. 

Considérant que le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme avec le projet soumis à 

enquête publique, ont fait l'objet de modifications pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, 

des observations du public et du rapport du commissaire conformément à l'article L123-14-2 du code de 

l'urbanisme  

Considérant que le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme avec le projet soumis à 

enquête publique, tels qu'ils sont présentés au conseil municipal sont prêts à être approuvés, 

conformément à l'article L123-14-2 du code de l'urbanisme ; 

 

Vu le code général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-54 et suivants et L.300-6 relatifs à la procédure 

de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU, ainsi que les articles R.153-20 et R.153-

21 relatifs aux mesures de publicités et d’affichage ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L153.19 et R 153-8 relatifs à la mise à l’enquête 

publique du Plan Local d’urbanisme ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de SAINT-ANTOINE-DU-ROCHER, approuvé le 

28 janvier 2008 et ayant fait l’objet des évolutions suivantes : révision allégée n°1 et modification n°1 

approuvées le 3 janvier 2012, modification n°2 approuvée le 18 septembre 2012, déclaration de projet 

n°1 approuvée le 1er décembre 2015, modification n°3 approuvée le 4 mars 2020 et modification n°4 

approuvée le 27 octobre 2021 ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 29 mars 2023 prescrivant la procédure de 

Déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de SAINT-

ANTOINE-DU-ROCHER ;  

Vu la demande d’examen au cas par cas d’avis conforme à l’autorité environnementale sur l’absence de 

nécessité de réaliser une évaluation environnementale en date du 4 décembre 2023 ;  

Vu l’avis conforme après examen au cas par cas « ad hoc » n°MRAe 2023-4330 de la MRAe Centre Val 

de Loire en date du 26 janvier 2024, confirmant l’absence de nécessité de réaliser une évaluation 

environnementale dans le cadre de la procédure de Déclaration de projet n°2 emportant mise en 

compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de SAINT-ANTOINE-DU-ROCHER ;  

Vu la consultation pour avis des Personnes Publiques Associées en date du 13 février 2024 ainsi que la 

réunion d’examen conjoint en date 22 mai 2024 ;  

Vu le passage en CDPENAF en date du 14 mars 2024, ainsi que le Procès-verbal de réunion en date du 

9 avril 2024 concluant à un avis favorable au regard de l’article L.112-1-1 du Code rural et de la pêche 

maritime sur la Déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme 

de SAINT-ANTOINE-DU-ROCHER ; 

Vu l’ordonnance n° E24000107 / 45 en date du 11 juillet 2024 de Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif d’Orléans désignant Monsieur Michel IMBENOTTE, Professeur des universités en 

toxicologie en retraite, en qualité de commissaire enquêteur et Monsieur Jean-Louis METERREAU en 

qualité de commissaire enquêteur suppléant. 

Vu l’arrêté d’enquête publique n° A 2024 - 08 / PLU prescrivant l’Enquête Publique sur le projet de 

Déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Antoine-

du-Rocher 

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 



 

- D’approuver les modifications apportées au projet de PLU de la commune de St Antoine du 

Rocher, 

- D’adopter la déclaration de projet n°2 telle qu'elle est annexée à la présente délibération. 

Conformément à l'article L.153-58 du code de l'urbanisme, la déclaration de projet emporte 

approbation des nouvelles dispositions du plan local d'urbanisme. 

- D’autoriser M. le Président à signer tous les actes et à prendre toutes les dispositions 

nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

- Indique que le dossier du PLU est tenu à la disposition du public au siège de l’EPCI aux jours 

et heures d’ouvertures habituels, 

- Indique, que conformément aux dispositions de l’article R. 153-21 du Code de l’urbanisme, la 

présente délibération fera l’objet d’un affichage durant un mois en mairie. Mention de cet 

affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 

 

8 – CULTURE 

 

A – Bibliothèques – Changement de logiciel 
Délibération CC 198.2024 
 

La parole est laissée à Monsieur Thélisson qui expose les éléments suivants :  

Le département et les services de la DDLP propose de ré informatiser les différentes bibliothèques du 

réseau (9) mais également des bibliothèques hors réseau (3)et de passer sous ORPHEE (avec mise en 

concurrence au préalable). Le logiciel a d’ores et déjà été présenté aux bibliothèques (bénévoles et 

salariés).  

Le point majeur est de pouvoir bénéficier de logiciels communs, ce qui est déjà le cas aujourd’hui mais 

pas avec la DDLP, ce qui voulait induisait une « double saisie » avec nos bibliothèques, et qui engendrait 

une perte de temps. 

L’autre outil est plutôt tourné vers les usagers, et citoyens du territoire. Le nouveau logiciel permet en 

effet de bénéficier d’un portail et permet également de faire une vraie mise au point avec l’ensemble des 

bénévoles/salariés de toutes les bibliothèques. 

 

Cela permet de passer de 2 100 €uros à 342 €uros par an (le prix d’une maintenance annuelle), notant 

que le reste est pris en charge par le département. Cela comprend une aide technique, information des 

évolutions, reprise des données et réunion de lancement.  

 

L’agent de la communauté de communes Gâtine Racan ayant en charge le réseau des bibliothèques, aura 

pour mission de chapoter la transition et la mise en œuvre et suivre le déploiement et la gestion courante 

– Il faut au préalable s’assurer que les bibliothèques disposent du matériel (poste informatique et 

connexion). 

 

La souscription se ferait avec un contrat de 4 ans et la CC payerait directement au prestataire. 

Le changement interviendrait en automne 2025 (octobre) à cause du plan de charge du prestataire. 

 

Le conseil communautaire à l’unanimité décide de : 
 

- Contractualiser avec le prestataire ORPHEE dans les conditions ci-dessus exposées ; 

- Autoriser le Président ou son représentant à ratifier la convention de partenariat pour 

l’informatisation en réseau avec le conseil départemental de l’Indre et Loire, et tout autre 

document permettant la mise en application de la présente délibération. 

 

 

 

 



 

9 – VIE ASSOCIATIVE ET SPORTS 

 

A – Proposition de convention d’utilisation du terrain de foot synthétique sur la 

commune de NPP 
Délibération CC 199.2024 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Madame Plou qui expose les éléments suivants :  

La communauté de communes Gâtine Racan, dans le cadre de sa compétence « Développement et 

aménagement sportif » a construit un terrain de football synthétique sur la commune de Neuillé-Pont-

Pierre. 

Considérant que cette réalisation nécessitait de céder un emplacement adapté et dédié à la communauté 

de communes Gâtine Racan, que l’emplacement le plus approprié se situait à la Billarderie derrière 

l’actuel gymnase, il a été nécessaire de procéder à une division cadastrale. 

La commune de Neuillé Pont Pierre a, par délibération en date du 5 juin 2024, autorisé la cession de la 

parcelle issue de la division, d’une superficie cadastrale de 17 784 m², à la communauté de communes, 

et ce, à l’euro symbolique. 

Madame Plou précise que les travaux sont terminés concernant le terrain de football synthétique et 

informe les élus de la prochaine arrivée du tracteur, qui doit passer chaque semaine sur le terrain 

synthétique. Cela permettra « d’ouvrir le terrain aux footballeurs » après la trêve hivernale qui prend fin 

le 6 janvier 2025. 

Il est désormais nécessaire, suite à cette cession, de prévoir la signature d’une convention d’utilisation et 

de gestion, fixant ainsi les modalités d’entretien de ladite parcelle et des ouvrages érigés sur cette 

dernière. 

Une rédaction de convention a été proposée à la commune de Neuillé-Pont-Pierre, qui la présentera 

devant son conseil municipal. Cette convention est d’autant plus simple qu’il n’y a pas de fluides, il y a 

bien de l’éclairage pris sur le gymnase, pas d’arrosage, pas d’eau, sauf pour éventuellement nettoyer le 

tracteur de temps à autres (tuyaux d’eau déjà existant sur le gymnase) lequel restera sur le terrain de foot. 

Monsieur Trystram précise que c’est important que cette convention puisse être signée, bien que Neuillé-

Pont-Pierre n’ait pas eu tout à fait le temps de l’étudier dans son entièreté, mais ceci n’empêche pas le 

conseil de la voter. 

 

Monsieur Jollivet informe les élus qu’il avait demandé de ne pas voter la convention et de la retirer pour 

l’étudier en amont et éventuellement apporter des modifications. 

 

Monsieur le Président propose d’entériner malgré tout le document. « On ne s’interdit pas d’y revenir au 

besoin » 

 

Le conseil communautaire, avec trois votes contre (Messieurs Jollivet, Savard et Mme Six par pouvoir) 

et quatre abstentions, décide de : 

 

- Valider la rédaction de la convention de mise à disposition gratuite de locaux et d’équipements 

sportifs avec la commune de Neuillé Pont Pierre, telle que présentée en séance, 

- Autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention et tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  

 

 

10 - ECHANGE ENTRE ELUS 
 

Madame Pain : « Je suis allée à la commission de suivi de sites SOCAGRA, tout va bien, les 2 sites sont 

bien protégés ».  

 

Monsieur Anceau remercie les communes et les représentants de communes de la commission voirie 

(beaucoup de participants). 



 

 

Monsieur Trystram revient sur le tout premier point énoncé, à savoir la catastrophe survenue à Mayotte 

et invite les collectivités à activer les réseaux sociaux et inciter les populations aux dons via associations 

d’intérêt publique (défiscalisation poussée à 75 % pour cette opération jusqu’à 1 000 €uros).  

Il est important de souligner qu’« il n’y a pas de petits dons ». 

 

 

Monsieur Trystram remercie les élus et lève la séance à 20h00. 

 

 

 

 

 

 

Le Président Le secrétaire de séance 

Monsieur TRYSTRAM Antoine Monsieur GOUÉ Stéphane 


